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Pôle culture CONSEIL MUNICIPAL
Direction administration et production

Rapporteur : Catherine GENTILE DÉLIBÉRATION N°DEL2021_336
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

66 - PARTENAIRES CULTURELS ASSOCIATIFS OU ÉTABLISSEMENTS
PUBLICS DE COOPÉRATION CULTURELLE (EPCC)
CONVENTIONS D'OBJECTIFS ET DE MOYENS ET 

CONVENTIONS FINANCIÈRES
RENOUVELLEMENT - AUTORISATION DE SIGNATURE

La loi  du 12 avril  2020 relative aux droits  des citoyens dans leurs relations avec les administrations
stipule, dans son article 10, que les collectivités locales qui attribuent une subvention directe ou indirecte
supérieure à 23 000 euros à un organisme de droit privé, doivent conclure une convention d’objectifs et
de moyens définissant l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention allouée. 

Au-delà de ce cadre réglementaire, alors que la subvention financière versée est inférieure à 23 000€, une
convention d’objectifs et de moyens est néanmoins établie avec les trois associations concernées, dans la
mesure où il  est  nécessaire  d’encadrer  le  partenariat  entre  la  ville  et  ces  associations  qui  sont  des
équipements culturels ayant une implication attendue sur notre territoire.

La commune de Cherbourg-en-Cotentin développe des partenariats avec des structures culturelles sur
son territoire pour soutenir des actions en faveur du spectacle vivant, de l’éducation artistique, de la
lecture, des musiques actuelles et des arts visuels.

Les organismes suivants entrent dans le champ d’application de cette loi :

- La Scène Nationale Le Trident : 928 708 euros
- L’Ecole Supérieure d’Arts et médias Caen Cherbourg (ESAM C²) : 568 866 euros
- Le Pôle national cirque La Brèche : 361 500 euros
- Le Point du Jour : 88 000 euros
- L’Autre Lieu : 60 000 euros
- Sol’Air : 40 000 euros
- Le Festival du livre et de jeunesse : 55 000 euros
- Musiques en herbe : 52 000 euros
- Le Palace 23 200 euros
- L’Atelier Musical des Artistes du Cotentin (AMAC) : 21 720 euros
- L’Odéon : 19 104 euros
- Société des sciences 5 000 euros

Il est nécessaire de procéder au renouvellement des conventions d’objectifs et de moyens conclues entre
la commune de Cherbourg-en-Cotentin et ces partenaires culturels.

Le  conseil  municipal  est  invité  à  autoriser  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant,  à  procéder  à  la
signature des conventions d’objectifs et de moyens ou conventions financières pour l’année 2022, avec la
Scène  Nationale  Le  Trident,  l’Ecole  Supérieure  d’Arts  et  médias  Caen  Cherbourg  (ESAM C²),  le  Pôle
national  cirque  La Brèche,  le  Point  du  Jour,  l’Autre  Lieu,  Sol’Air,  le  Festival  du  livre  et  de  jeunesse,
Musiques en herbe, le Palace, l’Atelier Musical des Artistes du Cotentin (AMAC), l’Odéon, la Société des
sciences.

Vu l’avis favorable de la commission n°4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1































































































Pôle culture CONSEIL MUNICIPAL
Direction administration et production

Rapporteur : Catherine GENTILE DÉLIBÉRATION N°DEL2021_337
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

67 - AVENANTS AUX CONVENTIONS D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DES
ASSOCIATIONS L’AUTRE LIEU, MUSIQUES EN HERBE 

ET CINÉMA LE PALACE

1/ Avenant à la convention d’objectifs et de moyens de L’Autre Lieu 

Le 24 janvier 2020, a été inauguré L’Autre Lieu, tiers-lieu installé à l’espace René Le Bas, associant culture
et économie sociale et solidaire, proposant des espaces de travail, de diffusion et d’hébergement pouvant
se moduler selon les besoins des utilisateurs (associations, acteurs culturels, collectivités, entreprises et
particuliers). 

Par conventions avec la SHEMA, en charge des bâtiments situés à l’espace René Le Bas, l’association
assure donc la gestion de :
- 22 chambres et 2 appartements dans l’espace guest house,
- 3 studios de répétition (situés sous l’espace guest house),
- 1 studio dit « le 200 », lieu de répétitions et de diffusion,
- 1 studio dit « le 400 », lieu de répétitions,
- 1 bar.

En parallèle, l’association accueille une programmation artistique diversifiée et assure l’accompagnement
des évènements organisés sur le site. Ce creuset culturel permet de renforcer l’attractivité du quartier
Charcot Spanel – Les Fourches, en pleine mutation.

Aux côtés  du Département,  qui  a engagé d’importants  travaux d’aménagement,  la  ville  apporte  son
concours financier à ce projet par une subvention de fonctionnement, à hauteur de 60 000€. 

Pour l’année 2021, la ville propose d’accorder une aide supplémentaire à l’investissement d’un montant
de  10 000  euros  afin  d’accompagner  l’association  à  l’acquisition  de  matériel  pour  l’organisation
d’animations et évènements. 

2/ Avenant à la convention d’objectifs et de moyens de Musiques en Herbe

L’association  Musiques  en  Herbe  organise chaque année  un festival  de musique Les  Art’Zimutés.  Ce
festival se veut pluridisciplinaire et intergénérationnel par l’accueil de groupes issus de la scène locale,
régionale et nationale ; par la promotion des arts vivants en partenariat avec les structures du territoire
ainsi que par un engagement en faveur du développement durable et de l’économie solidaire.

Suite à l’annulation de l’édition 2020, la subvention de fonctionnement 2021 accordée à l’association a
été revue à la baisse, 31 000€ ont été accordés au lieu des 52 000€ versés habituellement. Malgré les
difficultés liées à la situation sanitaire, l’association a pu organiser, cette année, plusieurs évènements
dont un festival de musique intitulé L’Autre Festival, qui a permis au public de renouer avec la scène
musicale après plusieurs mois de fermeture des salles de spectacle.

Pour l’année 2021, la ville propose d’accorder une aide supplémentaire à l’association d’un montant de
7 500 euros afin d’accompagner les actions culturelles mises en place. 

3/ Avenant à la convention d’objectifs et de moyens du Cinéma Le Palace

L’association Cinéma Le Palace propose et anime une programmation cinématographique sur le territoire
de la commune déléguée d’Equeurdreville-Hainneville,  avec entre autre,  les  labels « Art et  essai » et
« jeune public » et un festival annuel dédié au genre policier. 



Pour l’année 2021, la ville propose d’accorder une aide supplémentaire à l’association d’un montant de
1 703 euros afin de renforcer les actions de communication de l’association en faveur du festival Polar au
Palace,  alors  que  les  cinémas  connaissent  aujourd’hui  une  baisse  de  fréquentation  liée  au  contexte
sanitaire. 

La loi  du 12 avril  2000 relative aux droits  des citoyens dans leurs relations avec les administrations
stipule, dans son article 10, que les collectivités locales qui attribuent une subvention directe ou indirecte
supérieure  à  23  000€  à  un  organisme  de  droit  privé,  doivent  conclure  une  convention  d’objectifs
définissant l’objet, le montant et les conditions d’utilisation de la subvention allouée.

Le conseil municipal est invité à autoriser Monsieur le Maire à signer : 

• l’avenant à la convention d’objectifs et de moyens de l’association L’Autre Lieu, afin de permettre
et d’encadrer le versement d’une subvention exceptionnelle d’investissement de 10 000 euros ; 

• l’avenant à la convention d’objectifs et de moyens de l’association Musiques en Herbe, afin de
permettre et d’encadrer le versement d’une subvention exceptionnelle de 7 500 euros ; 

• l’avenant à la convention d’objectifs et de moyens de l’association Cinéma Le Palace, afin de
permettre et d’encadrer le versement d’une subvention exceptionnelle de 1 703 euros. 

Vu l’avis favorable de la commission n°4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 3

















Pole Culture CONSEIL MUNICIPAL
Direction éducation et enseignement artistique

Rapporteur : Catherine GENTILE DÉLIBÉRATION N°DEL2021_338
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

68 - CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE 
DE CHERBOURG-EN-COTENTIN ET LE COMITÉ D'ACTIVITÉS SOCIALES

CULTURELLES ET SPORTIVES
AUTORISATION DE SIGNATURE

Par décision DM_2019_0026_CC du 6 décembre 2018, il  a été défini les conditions d’accès aux tarifs
réduits des concerts proposés par le Circuit. Le tarif réduit a été alors ouvert aux demandeurs d’emploi,
aux titulaires du RSA, aux étudiants de moins de 30 ans, aux jeunes de moins de 20 ans, et enfin aux
comités d’entreprises et amicales sur la base d’une convention de partenariat. 

Aujourd’hui,  le Comité d’Activités Sociales Culturelles et Sportives (CASCS) a émis le souhait de faire
bénéficier ses adhérents du tarif réduit pour accéder aux programmations spectacle vivant régies par la
ville. Afin de s’inscrire dans ce nouveau partenariat qui implique d’étendre le principe du tarif réduit aux
adhérents du CASCS pour l’ensemble de la programmation spectacle vivant, il est proposé de conclure
une convention entre la ville et le CASCS pour encadrer ce dispositif.

Le conseil municipal est invité à :

• autoriser  la  signature de  la  convention  conclue entre  la  ville  de  Cherbourg-en-Cotentin  et  le
Comité d’Activités  Sociales  Culturelles  et  Sportives  permettant  l’accès  des  adhérents  au tarif
réduit de la programmation spectacle vivant régie par la ville,

• de modifier les tarifs en vigueur pour l’Espace culturel Buisson, le théâtre des Miroirs et le festival
Passeurs de mots en mentionnant les adhérents des comités d’entreprises et amicales comme
nouvelle catégorie de bénéficiaire du tarif réduit.

Vu l’avis favorable de la commission n°4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1









Pôle culture CONSEIL MUNICIPAL
Direction de l'administration et
de la production

Rapporteur : Catherine GENTILE DÉLIBÉRATION N°DEL2021_339
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

69 - PRIX CHERBOURG-EGALITÉ-JEUNESSE
REMISE DE LA RÉCOMPENSE AUX AUTEURS LAURÉATS

Le prix Cherbourg-Egalité-Jeunesse a vocation à récompenser un auteur pour son livre sous condition de
la publication d’un à cinq livres à compte d’éditeur et dont le propos s’adresse aux jeunes de classes de
troisième et de seconde. Au travers de ce prix, la commune de Cherbourg-en-Cotentin entend mettre en
avant les ouvrages qui ont un impact positif sur la construction identitaire des jeunes en proposant une
vision de la société plus égalitaire et inclusive notamment par la représentation de la diversité et de la
singularité.  Ce  prix  s'inscrit  dans  les  actions  de  sensibilisation  au  sexisme,  aux  stéréotypes  et  aux
mécanismes de discrimination, conduites dans les établissements scolaires et les structures jeunesses par
les services de la commune tout au long de l'année. Le premier prix a été remis en 2019.

Les ouvrages sélectionnés en 2021 ont été :

- « Des yeux de loup » d’Alice PARRIAT (L’école des Loisirs),
- « Les ombres que nous sommes » de Sandrine CAILLIS (Thierry Magnier),
- « Un garçon c’est presque rien » de Lisa BALAVOINE (Rageot),
- « La fille dans l’écran » de Lou LUBIE et Manon DESVEAUX (Marabulles),
- « Ta vie, une danse » de Romane ALESSIO (L’école des loisirs).

L’ouvrage lauréat a été désigné le 3 juin dernier par un jury composé d’une élue, de représentants de
l’édition, d’enseignants et d’élèves. Il s’agit de « La fille dans l’écran » de Lou LUBIE et Manon DESVEAUX.
 
Le prix est doté d’une récompense de 2 000 euros, financée par la commune, et d’une formation assurée
par la Charte des auteurs et illustrateurs jeunesse.
 
Le conseil municipal est invité à :
 

• accepter le principe de cette opération,

• autoriser le versement de la récompense de 2 000 € soit 1 000 € à Lou LUBIE et 1 000 € à Manon
DESVEAUX,

• autoriser les écritures comptables nécessaires à cette opération.

Vu l’avis favorable de la commission n°4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle culture CONSEIL MUNICIPAL
Direction éducation et enseignement artistique

Rapporteur : Catherine GENTILE DÉLIBÉRATION N°DEL2021_340
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

70 - PÔLE NATIONAL DES ARTS DU CIRQUE LA BRÈCHE
AVENANT À LA CONVENTION D'OBJECTIFS

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE

Le pôle national des arts du cirque La Brèche a proposé à la commune, dans le cadre du festival SPRING
2022, un partenariat autour d’une opération « Un spectacle, un livre ». 

Le projet est double :

• d’une part, un spectacle intitulé TRAIT(s), de la compagnie SCoM, serait présenté à La Brèche, du
28 février au 4 mars 2022, à l’ensemble des classes de grande section maternelle et toutes les
classes à double niveaux moyenne section / grande section de Cherbourg-en-Cotentin. 875 élèves
environ et 44 classes seraient concernés par le projet.

• d’autre part, La Brèche collabore avec la compagnie SCoM sur d’autres projets, et notamment la
sortie d’un ouvrage, à paraître le 18 février prochain aux éditions « L’atelier du poisson soluble »,
intitulé  « Circassiennes »,  de  Coline  Garcia,  elle-même conceptrice  et  metteuse  en  scène  du
spectacle « TRAIT(s) ». Il s’agit d’un livre illustré destiné à faire découvrir le cirque contemporain
aux enfants. La proposition consiste à remettre à chaque élève un exemplaire de cet ouvrage.

 
Cette opération intéresse la commune au titre de sa politique d’éducation artistique et culturelle, qu’elle
souhaite  développer  à  l’échelle  de  Cherbourg-en-Cotentin.  Pouvoir  permettre  à  tous  les  élèves  de
maternelle d’assister à ce spectacle leur offrirait  une première expérience du cirque contemporain,  à
valoriser par la suite dans le cadre d’un parcours éducatif culturel que la commune souhaite appuyer et
développer  dans  le  cadre  du  projet  éducatif  de  territoire,  tout  au  long  de  la  scolarité  des  jeunes
Cherbourgeois.  Le  spectacle  s’accompagne  d’un  dossier  pédagogique  qui  sera  remis  en  amont  aux
enseignants  et  qui  leur  permettra  de  travailler  avec  leurs  élèves  autour  de  la  musique  et  des  arts
plastiques.

Il est donc proposé au conseil municipal que la commune participe financièrement à cette opération en
prenant en charge ce pan du projet. En complément, La Brèche propose une action culturelle autour de la
remise de l’ouvrage : des ateliers seront mis en oeuvre à destination des enseignants autour du cirque
contemporain,  de son histoire et de ses esthétiques.  Un temps de rencontre et d’échange autour du
spectacle et de l’ouvrage sera également organisé avec Coline Garcia pour que les enseignants puissent
accompagner les élèves dans leur découverte du cirque. Ces sessions seront mises en place à La Brèche
afin de pouvoir également visiter un lieu de création artistique dans le champ du cirque contemporain . 
 
Cette opération s’inscrivant dans le cadre d’un festival visible, connu et reconnu sur le territoire, elle
permettra à la commune d’afficher sa volonté de veiller à l’égalité des chances par la culture à travers les
futurs projets d’éducation artistique et culturelle.
 
Le coût total de l’opération est estimé à 30 267 € TTC.
 
Compte tenu de l’intérêt de ce projet et de son inscription dans les objectifs de la commune en matière de
développement  de  la  politique  d’éducation  artistique  et  culturelle,  il  est  proposé  d’y  participer
financièrement à travers l’attribution d’une subvention exceptionnelle allouée à La Brèche de 15 000 €.
 



Le conseil municipal est invité à :

• donner son accord de principe à cette opération de partenariat avec le pôle national des arts du
cirque La Brèche ;

• autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant ci-annexé à la convention d’objectifs et de moyens
passée pour l’année 2021 ;

• autoriser l’attribution et le versement d’une subvention exceptionnelle à La Brèche d’un montant
de 15 000 € ;

• inscrire cette dépense sur les crédits figurant au budget 2021, et constitués d’une participation du
pôle cohésion sociale (direction de l’éducation) à hauteur de 9 000 € et d’une participation du
pôle culture (direction de l’éducation et de l’enseignement artistique) à hauteur de 6 000 €.

Vu l’avis favorable de la commission n°4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1















Pôle patrimoine et cadre de vie CONSEIL MUNICIPAL
Direction nature, paysage, propreté

Rapporteur : Bertrand LEFRANC DÉLIBÉRATION N°DEL2021_341
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

71 - MISE EN PLACE D'UN PLAN DE GESTION DIFFÉRENCIÉE SUR LES
ESPACES VERTS DE CHERBOURG-EN-COTENTIN

Pour répondre aux enjeux de préservation de la biodiversité, de santé-environnement et de préservation
des ressources naturelles, après l’arrêt de l’utilisation des produits phytosanitaires, et le remplacement du
fleurissement d’annuelles/bisannuelles par des vivaces, Cherbourg-en-Cotentin  va s’engager  en 2022
dans une démarche de mise en place d’un plan de gestion différenciée.

La gestion différenciée consiste à gérer les espaces verts en appliquant à chaque site un entretien ou une
création spécifique avec des niveaux de prestations variables selon la catégorie dont il relève.
 
Après des études sur le terrain, la rencontre des chefs d’équipe et la réalisation du diagnostic il a été
retenu 4 modes de gestion :
 
Gestion 1     : espace d’ornement  
Les  espaces  sont  structurés,  esthétiques  où  le  végétal  est  mis  en  scène,  la  nature  est  mise  en
représentation pour une qualité ornementale et botanique (ex : le parc Liais, le château des Ravalet, les
abords des mairies…)

Gestion 2     : espace paysager  
Cette gestion vise à conserver la propreté et la fonctionnalité des lieux, les usages sont multiples, cela
peut être un espace paysager, un square de proximité, des prairies, des pelouses rustiques ou espaces
d’accompagnement des habitations (ex : résidence de la Bonde, des Colverts, jardin des couleurs de la
Glacerie…)

Gestion 3     : espace naturel aménagé  
Ces espaces sont dédiés à la biodiversité en préservant l’usage et l’accès au public. Les milieux sont des
refuges et des corridors, les espèces indigènes sont favorisées, la gestion est adaptée à la fréquentation
des sites dans un cadre naturel (ex : Eco vallée, vallon sauvage, parc Bagatelle, vallon des Roquettes…)

Gestion 4     : espace naturel  
Les espaces naturels sont des continuités écologiques, des corridors, la nature y est presque autonome, la
végétation se développe librement, les écosystèmes sont préservés et la fréquentation est faible (ex : la
lande St Gabriel…)

Des cartes sont réalisées pour appliquer un code de gestion à chaque espace.

La gestion différenciée s’inscrit dans les stratégies de renouvellement urbain, dans les mobilités douces,
dans le développement durable et l’agenda 21.

Ceci étant exposé, le conseil municipal est invité à donner son avis sur la mise en place de la gestion
différenciée.

Vu l’avis favorable de la commission n°3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle patrimoine et cadre de vie CONSEIL MUNICIPAL
Direction nature paysage et propreté

Rapporteur : Bertrand LEFRANC DÉLIBÉRATION N°DEL2021_342
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

72 - CONVENTION DE COOPÉRATION 
ENTRE LA VILLE DE CHERBOURG-EN-COTENTIN 

ET LE CONSERVATOIRE BOTANIQUE NATIONAL DE BREST 
2021/2024

La coopération entre les deux partenaires concerne la connaissance, la préservation,  la gestion et la
restauration de la biodiversité du territoire de la ville dans les domaines de la flore et des végétations. 
Elles se déclinent selon les axes suivants :

• un appui scientifique et technique aux politiques et aux stratégies de biodiversité,
• une mission d’accompagnement de projets dans les domaines de la flore et des végétations sur le

territoire ; en particulier concernant la gestion ou la restauration de la biodiversité végétale sur le
territoire de la ville,

• un suivi des opérations de gestion/non gestion (par exemple suivre l’évolution d’un site suite à
des opérations de restauration du milieu),

• un volet communication et formation visant à :
- assurer des moments de formations auprès des agents, des élus et des habitants
- fournir des éléments pour la réalisation de documents ou supports de communication sur la
connaissance de la flore et des végétations,

• une  mission  de  conservation  de  la  biodiversité  végétale  de  la  flore  exotique,  et  un
accompagnement sur le volet  de la flore locale (notamment dans le cadre du projet  du Parc
Botanique de la Roche Fauconnière).

La convention est consentie et acceptée pour une durée de 3 ans, qui débutera au 1er janvier 2022 et
prendra fin au 31 décembre 2024.

Elle sera déclinée sous la forme d’une programmation annuelle définie conjointement.

Le montant de la dépense s’élève à 30 000€ TTC par an, inscrits au budget de fonctionnement de la
Direction Nature Paysages et Propreté (DNPP). Les modalités de versement sont :

• le versement de 70% dès validation de la programmation annuelle 
• le solde suite à la réunion de bilan et à l’approbation du rapport annuel

Ceci étant exposé, le conseil municipal est invité à :

• autoriser  Monsieur  le  maire  à  la  signature de la  convention  avec le Conservatoire  Botanique
National de Brest

• autoriser l’inscription budgétaire correspondante au budget de fonctionnement,  chaque année
soit 30.000 € par an.

Vu l’avis favorable de la commission n°3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1















Pôle cohésion sociale CONSEIL MUNICIPAL
Direction petite enfance

Rapporteur : Nadège PLAINEAU DÉLIBÉRATION N°DEL2021_343
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

73 - CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC PIM PAM POMME
TOURLAVILLE

La délibération du conseil municipal de Cherbourg-en-Cotentin du 4 avril 2017, relative à l’offre d’accueil
du jeune enfant appréhende globalement les besoins des habitants et se propose d’apporter une réponse
collective CAF, crèche d’entreprise et Ville.

La société Pim Pam Pomme, en tant que crèche d’entreprise, permet de compléter les besoins d’accueil
en horaires atypiques avec une amplitude d’ouverture de 5H à 22H. Ces modalités d’accueil permettent
de répondre aux horaires des entreprises et des métiers dont les plannings de travail ne correspondent
pas à l’ouverture  de nos structures petite enfance, de 7H à 19H.

Cette crèche d’entreprise a une capacité de 60 berceaux. Elle est située au 325 rue de Sauxmarais 50110
Cherbourg-en-Cotentin.

L’accueil d’enfants sur ces temps permet de favoriser le retour à l’emploi notamment pour les publics en
insertion avec des horaires atypiques, d’encourager l’installation de nouvelles familles et de faciliter la
mixité au travail en faveur d’une égalité hommes/femmes.

Ce partenariat  renforce la mise en œuvre d’une nouvelle dimension sociale sur  le territoire,  favorise
l’emploi, engage le débat de la parentalité dans l’entreprise et développe la mixité entre le public.

Ce projet répond à la volonté d’adapter les services d’accueil du jeune enfant pour renforcer l’attractivité
du territoire  au sein de la commune nouvelle  et  créer ainsi  des conditions  favorables à l’activité  en
favorisant l’implantation de nouvelles entreprises tout en garantissant un meilleur  équilibre entre vie
privée et vie professionnelle pour les familles.

La commune propose la réservation de cinq berceaux à la société Pim Pam Pomme « Tourlaville » en
ciblant les plages horaires les plus larges, de 5H à 22H, pour couvrir les besoins d’accueils en horaires
atypiques.

Le coût total annuel de la prestation est de 13 000€ net par place, montant annuel valable pour la durée
de  la  convention,  soit  65  000€  net  pour  la  réservation  de  cinq  berceaux  pour  une  année  civile,
actualisations en sus. En atténuation de ce coût, la commune pourra percevoir une subvention de la CAF
de  la  Manche  au  titre  du  Contrat  Enfance  Jeunesse  (CEJ)  correspondant  à  27 % de  ce  montant.  La
convention est établie pour une durée de 4 ans.

En réservant des berceaux sur les plages les plus larges, la commune entend accompagner ainsi d’autres
familles que les familles salariées des entreprises adhérentes qui peuvent être confrontées également à
des contraintes horaires, de favoriser ainsi pour ces familles, en particulier les familles monoparentales,
nombreuses sur les quartiers de la géographie prioritaire, le retour à l’emploi.

Le service proposé par la crèche d’entreprises Pim Pam Pomme « Tourlaville » est qualitatif (accueil de
l’enfant en situation de handicap, accueil d’un enfant malade). La société Pim Pam Pomme s’engage à
accueillir les enfants atteints de maladies chroniques. La réservation de ces cinq berceaux va permettre
d’optimiser  notre  nombre  de  places  et  entrera  en  compte  dans  les  accueils  qui  font  l’objet  de  la
commission d’attribution des places en crèches pour permettre d’appréhender globalement l’offre et la
demande et d’y répondre de manière transparente.



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu  la  délibération  N°  2017-127 en  date  du 4  avril  2017  concernant  le  projet  multi  partenarial  pour
refonder l’offre d’accueil du jeune enfant.

Ceci étant exposé, le conseil municipal est invité à autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de
partenariat et de réservation de places avec la société Pim Pam Pomme « Tourlaville », pour une durée de
quatre ans.

Vu l’avis favorable de la commission n°2 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1

















Pôle système d'information et CONSEIL MUNICIPAL
ressources humaines
Direction accompagnement des agents,
rémunération et carrières

Rapporteur : Nadège PLAINEAU DÉLIBÉRATION N°DEL2021_344
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

74 - CONDITIONS D'EMPLOI ET RÉMUNÉRATION DES ASSISTANT(E)S
MATERNEL(LE)S

La réorganisation des services de la Petite Enfance a fusionné l’Accueil Familial à l’échelle de Cherbourg
en Cotentin avec 46 assistants maternels, salariés de la ville, soit 34 assistants maternels issus de la
crèche familiale de Cherbourg-Octeville et 12 assistants maternels de la crèche familiale d’Equeurdreville-
Hainneville). Ce service offre un total de 150 places d’accueil pour des enfants âgés de 2 mois et demi à 4
ans révolus ou 5 ans révolus pour les enfants en situation de handicap, pour un accueil possible de 6H30
à 21H.

Pour autant, leurs conditions de travail n’ont pas encore été harmonisées entre les salariés de la crèche
familiale  de  Cherbourg-Octeville  et  celle  d’Equeurdreville-Hainneville.  Des  disparités  persistent
concernant plusieurs points notamment en ce qui concerne le calcul de leur rémunération, les indemnités
d’entretien, l’indemnité pour les repas des enfants…

Au  1er  janvier  2022  une  nouvelle  convention  collective  devra  s’appliquer  pour  tous  les  assistants
maternels du secteur privé, celle-ci prenant le relais de la convention collective du 1er juillet 2004, qui
n’avait subi aucune modification depuis sa mise en œuvre. Ce nouveau texte améliore certains droits et
vise à une meilleure compréhension des dispositions, car il faudra toujours coordonner celles issues de
l’action sociale et des familles ou du Code du travail.

Au premier janvier prochain, il est proposé de mettre en œuvre l’application de cette nouvelle convention
collective mais  également d’harmoniser  les  conditions de travail  de tous les  assistants  maternels  de
l’accueil familial municipal de Cherbourg-en-Cotentin (contrat de travail et règlement intérieur de l’accueil
familial), voire pour certaines dispositions, d’améliorer encore leur situation en tant que salariés de la
ville, pour favoriser l’attractivité du métier et en reconnaître la pénibilité.

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles,
Vu le Code du Travail et plus particulièrement les articles L1225-29, L1225-37, L1225-38 et L3242-1,
Vu le Code de la Sécurité Sociale et plus particulièrement les articles L331-8, R412-12 et R412-13,
Vu les articles 2, 16, 38-1 et 41 du décret n°88-145 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriales et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale,
Vu l’avis du comité technique paritaire en date du 14 décembre 2021,
Considérant que la durée hebdomadaire de travail  des assistants  maternels  déroge au règlement du
temps de travail de la collectivité adopté le 3 novembre 2021,

Au regard de ces éléments, il est donc proposé au conseil :

Article 1er : L’assistant maternel sera recruté avec un minimum de deux agréments préalables délivrés
par le Président du Conseil départemental.

Article 2     : L’agrément n’est donné que pour le lieu principal d’habitation. Ce lieu doit être obligatoirement
situé sur la commune de Cherbourg en Cotentin.

Article 3 : La durée de travail hebdomadaire est fixée à 45 heures, du lundi au vendredi. Les horaires
d’accueil des enfants au domicile des assistants maternels sont compris entre 6 heures 30 et 21 heures.



Article 4 : Traitement de base horaire

Le salaire de base

Le salaire de base est fixé à 3,02 €/brut de l’heure

Et le salaire de base garanti est établi de la façon suivante : 

Si l’assistant maternel a :
• 2 agréments journées : 1177 € brut mensuel équivalent à 2 contrats de 45 heures
• 3 agréments journées : 1675 € brut mensuel équivalent à 2 contrats à 45 heures et 1 contrat à

38 heures
• 3 agréments dont 2 à la journée : 1177 € brut mensuel équivalent à 2 contrats de 45 heures 

Pour le 3ème agrément, si l’enfant est scolarisé toute la journée, la rémunération sera calculée selon le
prévisionnel des familles.

• 3 agréments dont un seul à la journée : 1177 € brut mensuel équivalent à 2 contrats de 45 heures
• 4 agréments : 1675 € brut mensuel équivalent à 2 contrats à 45 heures et 1 contrat à 38 heures. 

Pour le 4ème agrément, la rémunération sera calculée selon le prévisionnel des familles.

Si l’assistant maternel ne souhaite pas utiliser tous ses agréments (2 agréments journées obligatoires) :
1177 € brut mensuel équivalent à 2 contrats de 45 heures et rémunération ensuite selon les présences
réelles (remplacements). Une demande écrite devra être envoyée à l’accueil familial.

Les heures supplémentaires
Le calcul des heures supplémentaires se fait sur la base d’une amplitude hebdomadaire de 45 heures. Les
heures  effectuées  au-delà  de  la  45ème  heure  sont  rémunérées  en  heures  supplémentaires.  La
rémunération de l’heure supplémentaire est déterminée en multipliant le taux horaire de base par 1,15.

Majoration du salaire de base
Lorsque l’assistant maternel accueille un enfant en situation de handicap, le taux horaire de base est
majoré de 15 %. Cette majoration est accordée dans le cadre d’une reconnaissance avérée d’un handicap
par le médecin référent de la structure.

Cette  majoration  est  calculée  en  multipliant  le  taux  horaire  de  base  par  1,15  puis  par  les  heures
consacrées à l’accueil de l’enfant en situation de handicap.

Rémunération en cas d’absence momentanée d’un enfant
Il y a maintien de la rémunération des heures prévues dans le contrat d’accueil de l’enfant malgré son
absence mais il  y a perte des indemnités repas et entretien durant la période d’absence de l’enfant.
Durant cette période, l’assistant maternel sera sollicité pour accueillir les enfants des collègues absents.

Article 5 : Indemnités

Indemnités d’entretien
Pour une journée jusqu’à 9 heures : 3,29 € par enfant
Pour une journée au-delà de 9 heures : 4,02 € par enfant

Indemnités de repas par jour d’accueil
• jusqu’au 5 mois de l’enfant : taux horaire du SMIC multiplié par 15 % 
• à partir de 5 mois de l’enfant : 

taux horaire du SMIC multiplié par 45 % pour le repas du midi
taux horaire du SMIC multiplié par 25 % pour le goûter
taux horaire du SMIC multiplié par 30 % pour le repas du soir

Indemnité dans l’attente d’accueil d’un nouvel enfant
L’assistant  maternel  sera  rémunéré  par  application  du  salaire  de  base  garanti  ou  d’une  indemnité
d’attente égale à 70% du taux horaire brut fixé par la collectivité. 
Elle se calcule sur la base de la durée moyenne d’accueil de l’enfant au cours des 6 derniers mois. Cette
indemnité est versée pendant une durée maximale de 4 mois.

Indemnité de déplacement à l’intérieur de la commune
L’assistant  maternel,  dans  le  cadre  de  ses  déplacements  sur  le  territoire  de  Cherbourg-en-Cotentin,
pourra percevoir l’indemnité forfaitaire prévue à l’article 14 du décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant
les conditions et les modalités de règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels
des collectivités locales.

Les indemnités sont payées mensuellement et à terme échu sur présentation des états et des pièces
justifiant du déplacement.



Le  remboursement  des  frais  de  déplacements  nécessite  un  ordre  de  mission  préalable  (établi  pour
l’année), un état de frais certifié, une assurance du véhicule de l’agent.

Indemnité en cas de licenciement

En cas  de licenciement  pour  un motif  autre  qu'une  faute  grave,  l'assistant  maternel  justifiant  d'une
ancienneté d'au moins deux ans au sein de la ville de Cherbourg-en-Cotentin a droit à une indemnité qui
ne se confond pas avec l'indemnité de préavis.

Le montant est égal, par année d'ancienneté, à deux dixièmes de la moyenne mensuelle des sommes
perçues par l’assistant maternel au titre des six meilleurs mois consécutifs de salaire versés par la ville.

Article 6 : Rémunération durant un arrêt de travail

Une carence sera appliquée le premier jour d’arrêt (pas de maintien de traitement).

À partir du 2ème jour, le maintien du salaire sera équivalent à la moyenne des salaires des 12 derniers
mois versée selon les conditions d’ancienneté suivantes :

• < à 4 mois : aucun maintien de traitement
• de 4 mois à 2 ans d’ancienneté : maintien durant 30 jours de la moyenne des 12 derniers mois

puis 2/3 de cette moyenne durant 30 jours
• de 2 ans à 4 ans d’ancienneté : maintien durant 60 jours de la moyenne des 12 derniers mois puis

2/3 de cette moyenne durant 60 jours
• > 4 ans d’ancienneté : maintien durant 90 jours de la moyenne des 12 derniers mois puis 2/3 de

cette moyenne durant 90 jours.

En dehors de ces droits, l’assistant maternel percevra les indemnités journalières de la sécurité sociale
directement. Les durées de maintien s’apprécient sur une année glissante par rapport à l’arrêt de travail.

Article 7 : Rémunération en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle

L’assistant maternel en activité bénéficie en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle d’un
congé pendant toute la période d’incapacité de travail jusqu’à la guérison complète, la consolidation de la
blessure ou le décès.

L’intéressé a droit au versement de son plein traitement dans les limites suivantes :
• pendant un mois dès son entrée en fonctions,
• pendant deux mois après un an de services,
• pendant trois mois après trois ans de services.

Au terme de ces droits, l’assistant maternel ne percevra plus de traitement par la ville. Les indemnités
journalières de la sécurité sociale lui seront versées directement.

Article 8 : Rémunération en congé maternité, paternité ou adoption

Durant le congé de maternité, l’assistant maternel bénéficiera des prestations de l’assurance maternité
de la sécurité sociale. La collectivité doit impérativement retirer l’(es) enfant(s) confié(s) à l’assistant
maternel pendant une période de huit semaines au total (avant et après l’accouchement). L’interdiction
d’emploi est absolue durant les six semaines qui suivent la naissance.

Durant le congé paternité, l’assistant maternel ouvre droit à l’indemnisation du congé de paternité dans
les mêmes conditions que les autres assurés sociaux.

L’assistant maternel à qui un enfant est confié en vue de son adoption a le droit de suspendre le contrat
de travail pendant une période variable en fonction du nombre d’enfants adoptés et déjà à charge.

Durant la période où l’enfant lui est retiré à ce titre, l’assistant maternel qui remplit les conditions fixées
par le Code de la Sécurité Sociale perçoit les indemnités journalières de repos de l’assurance maternité.

Article 9 : Congé parental
Le congé parental peut être total ou partiel, il doit être accordé par la collectivité si l’assistant maternel
remplit les conditions suivantes :

• avoir au moins 1 an d’ancienneté
• effectuer la demande un mois avant la fin du congé de maternité/adoption deux mois dans les

autres cas.



Article 10 : Suspension d’agrément

En cas  de suspension de l'agrément,  l'assistant  maternel  est  suspendu de ses  fonctions  par  la  ville
pendant  une  période  qui  ne  peut  excéder  quatre  mois.  Durant  cette  période,  l'assistant  maternel
bénéficie d'une indemnité compensatrice. 

Il sera versé le montant minimum prévu par le code de l’action sociale et des familles soit une indemnité
compensatrice égale à 33 SMIC horaire par mois.

Après une suspension non-aboutie, une indemnité est versée, pendant une période maximum de 4 mois
dans l’attente qu’un autre enfant lui soit confié. L’assistant maternel sera rémunéré par application du
salaire  de  base  garanti  ou  d’une  indemnité  d’attente  égale  à  70% du  taux  horaire  brut  fixé  par  la
collectivité. Elle se calcule sur la base de la durée moyenne d’accueil de l’enfant au cours des 6 derniers
mois.

Article 11: Avantages acquis antérieurement

Il sera maintenu le versement d’une prime de 143,56 € au mois de mai et novembre de chaque année,
aux assistants maternels recrutés par la ville de Cherbourg-Octeville, avant le 1er janvier 2016, au titre
des avantages collectivement acquis en vertu de l’article 111 de la loi n° 84-53 du 26/01/1984 modifiée.

Article 12: Règlement sur les conditions d’emploi

Le conseil municipal est invité à adopter le règlement sur les conditions d’emploi des assistants maternels
dépendant  de  l’accueil  familial  de  Cherbourg-en-Cotentin  et  à  autoriser  Monsieur  le  Maire  ou  son
représentant à le signer.

Article 13 : Le conseil municipal est invité à autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer le(s)
contrat(s) de travail établi(s) conformément aux articles ci-dessus ainsi que les éventuels avenants.

Article 14 : Cette présente délibération prendra effet au 1er janvier 2022.

Vu l’avis favorable de la commission n°2 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 2























































Pôle cohésion sociale CONSEIL MUNICIPAL
Direction des sports

Rapporteur : Muriel JOZEAU-MARIGNÉ DÉLIBÉRATION N°DEL2021_345
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

75 - ASSOCIATIONS SPORTIVES NAUTIQUES
CONVENTIONS D'OBJECTIFS ET DE MOYENS

La  commune  de  Cherbourg-en-Cotentin  accueille  une  vie  associative  dynamique  qui  se  traduit  par
l’existence d’un grand nombre d’associations proposant à la population une offre diversifiée d’activités
nautiques à pratiquer. Outil de réussite collective, d’identification mais aussi d’apprentissage individuel et
collectif,  outil  de  mieux  vivre  et  de  santé  publique,  de  décloisonnement,  le  sport  nautique  est  une
politique essentielle à Cherbourg-en-Cotentin. 

A  travers  le  subventionnement  de  ces  associations,  la  commune soutient  de nombreuses  disciplines
différentes. 

Afin d’accompagner les associations nautiques du territoire dans la mise en place de leurs projets et
d’assurer la cohérence avec la politique sportive du territoire,  la commune de Cherbourg-en-Cotentin
conventionne avec les associations sportives nautiques qui bénéficient d’une subvention et/ou de mises à
disposition d’équipements et de personnels. 

Afin de permettre le versement d’une partie de la subvention avant le vote du budget primitif 2022, il est
nécessaire de signer une convention d’objectifs et de moyens avec les associations qui le requièrent :

ASSOCIATIONS CONCERNÉES MONTANT DE L’AVANCE

1 CHERBOURG CLUB AVIRON DE MER 7 790 €

2 CLUB DE KAYAK DE MER DU NORD COTENTIN 12 280 €

3 ÉCOLE DE VOILE DE CHERBOURG 85 250 €

4 ÉCOLE VOILE ET VENT TOURLAVILLE 34 250 €

5 YACHT CLUB CHERBOURG 35 450 €

Ceci étant exposé, le conseil municipal est invité à autoriser Monsieur Le Maire ou son représentant à
signer toutes les conventions d’objectifs et de moyens aux associations sportives nautiques mentionnées
ci-dessus. 

Vu l’avis favorable de la commission n°4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE
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CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS 

 

Entre les soussignés : 

 

La ville de Cherbourg-en-Cotentin, représentée par son Maire Mr Benoit ARRIVE, agissant au nom et 

pour le compte de ladite ville, habilité par la délibération xxxx à signer la présente convention 

Ci-après dénommée par les termes « la ville » 

D'une part, 

 

et 

 

L'association, « Cherbourg Club Avrion de Mer », association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le 

siège social est situé à Cherbourg-en-Cotentin, représentée par son Président, Mr RICHIER Stéphan 

Ci-après dénommée par les termes « l’association » 

D'autre part, 

 

 

Il est exposé et convenu ce qui suit :  

- Vu la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 modifiée, relative à l’organisation et à la promotion des 

activités physiques et sportives 

- Vu la loi n° 98-146 du 6 mars 1998, relative à la sécurité et à la promotion d’activités sportives 

- Vu la loi n° 2000-627 du 6 juillet 2000 modifiant la loi du 16 juillet 1984 modifiée relative à 

l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives. 

- Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 

les administrations 

- Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence des aides octroyées par les 

personnes publiques 

- Vu la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les 

associations 

- Vu l’article M § 46 de l’arrêté du 11 décembre 2009 qui prévoit la possibilité pour un exploitant 

de déléguer la sécurité à une association par voie de convention 
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PREAMBULE 

 

Considérant le projet initié et conçu par l'association, « pratique de l'aviron de mer » conforme à son 

objet statutaire, 

 

Considérant que le projet s’inscrit dans la politique sportive de la ville qui vise à : 

- renforcer le tissu social de la Ville à travers la participation à des actions sportives d’éducation, 

d’intégration et de cohésion sociale 

- développer l’offre sportive afin de permettre à chaque habitant de la ville de pratiquer un ou 

plusieurs sports et ce quel que soit son âge, ses attentes, ses moyens et ses aptitudes 

- véhiculer une image dynamique et positive de la Ville 

- renforcer le rôle du sport au service de la protection et de la promotion de la santé des 

personnes 

Considérant que le programme d'actions ci-après présenté vient en synergie de la politique sportive 

afférant à chaque commune déléguée. 

 

C'est en tenant compte de ces dispositions que les parties se sont rapprochées pour convenir et arrêter 

ce qui suit. 

 

 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

 

Par la présente convention, l'association s'engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre 

en œuvre un plan d’action, en cohérence avec les orientations de politique publique citées à l’article 

2. 

Pour sa part, la ville contribue financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général. Elle 

n’attend aucune contrepartie directe de cette subvention. 

 

 

ARTICLE 2 – AXE DE LA POLITIQUE SPORTIVE DE LA COMMUNE DELEGUEE 

 

Le projet devra s’inscrire dans les objectifs que la ville s’est fixés au travers du développement de sa 

politique sportive en matière de : 

 

- Sport de masse 

* rendre accessible la découverte de l'activité (qualité de l'accueil, tarifs adaptés, encadrement 

qualifié) 

* Développer des activités non compétitives et une offre de service pour tous les publics  

 

- Sport de compétition 

* améliorer le niveau de compétition en atteignant le plus haut niveau en adéquation avec les 

moyens de ville et de l’association 

* favoriser la formation de l'encadrement 

* favoriser la formation des jeunes 
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- Vie locale 

* proposer des manifestations sportives de qualité qui contribueront à dynamiser la vie locale 

* véhiculer une image positive de la ville au travers des compétitions (auxquelles le club participe) et 

manifestations organisées 

 

- Insertion par le sport 

* participer et/ou mener des actions en direction des publics politique de la ville 

* proposer et/ou mener des actions en lien avec le sport santé 

* favoriser la pratique sportive de tous les publics (quelques soit leur âge) et les actions 

intergénérationnelles 

* proposer des activités prenant en compte la notion d’handicap 

 

 

ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DE LA VILLE 

 

 ARTICLE 3.1 – ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION ET MODALITES DE VERSEMENT 

 

L'association doit constituer un dossier de demande de subvention chaque année. Ce dossier est remis 

au référent de la commune déléguée dans les délais fixés par l'administration municipale afin de 

solliciter l'attribution d'une subvention. 

 

En contrepartie des obligations imposées par la présente convention et sous condition expresse que 

toutes les clauses soient remplies, chaque année, le Conseil Municipal sera invité à déterminer et à 

voter une subvention au bénéfice de l'association. 

La subvention sera mandatée selon les procédures comptables en vigueur en un ou plusieurs 

versements à la suite de la signature de la présente convention par les deux parties et de la production 

des pièces détaillées à l'article 4.1. 

 

L'association percevra au premier trimestre de l'année 2022 une première subvention d'un montant 

de 7 790 €. Le solde sera versé une fois le budget primitif de la ville adopté et rendu exécutoire 

 

Le Conseil Municipal pourra voter des subventions exceptionnelles en cours d'année pour 

accompagner les projets qui lui paraîtront pertinents. 

 

La Ville entend limiter ses engagements à ceux qui découlent de la présente convention. Elle ne 

participera pas au financement d'un déficit qui proviendrait des actions engagées par l'association. 

 

La Ville peut suspendre ou diminuer le montant des versements, remettre en cause le montant de la 

subvention ou exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées en cas de non-

exécution, de retard significatif, de modification substantielle des conditions d’exécution de la 

convention ou d’utilisation des subventions non conforme aux objectifs cités à l’article 2 par 

l’association. 
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 ARTICLE 3.2 – MISE A DISPOSITION DE LOCAUX ET EQUIPEMENTS 

 

Le présent article définit les conditions de mise à disposition à l’association de locaux appartenant à la 

ville. 

 

  ARTICLE 3.2.1 – DESIGNATION DES LOCAUX 

 

Mise à disposition permanente 

 

La mise à disposition porte sur les locaux désignés ci-dessous : 

- Locaux administratif et technique - Base nautique 

 

  ARTICLE 3.2.2 – DESTINATION DES LOCAUX 

 

L’association s’engage à n’utiliser les locaux mis à sa disposition que dans le cadre de ses activités 

sportives associatives. Toute utilisation différente de ces locaux devra avoir reçu l’accord préalable 

écrit par la Ville. 

 

L’association s’engage par ailleurs à respecter les lois et les règlements en vigueur concernant tant 

l’occupation des équipements visés ci-dessus que les activités pour lesquelles ces équipements sont 

mis à sa disposition. 

 

La ville s’engage à mettre à disposition les équipements nécessaires aux activités de l’association 

conformément au planning d’utilisation 

 

  ARTICLE 3.2.3 – CONDITIONS D’UTILISATION 

 

a - Horaires d’utilisation 

 

Tous les équipements visés ci-dessus sont mis à la disposition de l’association pour la pratique de ses 

activités selon un planning établi chaque année en concertation avec les services gestionnaires de la 

Ville. L’association doit respecter strictement le calendrier des attributions tant sur le plan des plages 

horaires que sur celui de la nature des activités. 

 

b - Cession du droit d’occupation : 

 

L’association ne pourra en aucun cas céder son occupation, ni sous-louer tout ou partie des locaux. 

 

Les créneaux et locaux sont exclusivement réservés à l’association et ne doivent en aucun cas être mis 

à disposition ou en partage avec d’autres associations sans accord préalable de Ville. 

 

En cas de non utilisation des créneaux et locaux mis à disposition dans le courant de l’année, 

l’association devra obligatoirement en informer la ville. 

  



5 

 

 

c -Entretien – aménagements – travaux 

 

La jouissance des locaux mis à disposition implique le maintien en bon état d’entretien de ceux-ci, à la 

charge de l’association ainsi que la réparation ou le remplacement de toute dégradation occasionnée 

du fait de l’activité. 

 

La présente mise à disposition est consentie aux conditions et charges habituelles en la matière et 

notamment : 

 

- Se conformer aux lois et règlements en vigueur et notamment en ce qui concerne l’ordre 

public, l’hygiène, le travail et les bonnes mœurs 

- Se conformer, pour l’exploitation de son activité, aux lois, règlements et prescriptions 

administratives et s’abstenir d’exercer dans les locaux toute activité soumise à autorisation 

administrative avant d’avoir obtenu cette dernière 

 

Aussi, l’association veillera à ce que la tranquillité et le bon ordre et du voisinage ne soient troublés en 

aucune manière par son fait et celui des usagers. 

 

L’association renoncera à tout recours contre la Ville du fait de troubles de jouissance ou dommages 

causés par des tiers. 

 

L’association ne pourra élever aucune réclamation contre la Ville en raison des dégâts causés par cas 

fortuit ou force majeur. 

 

L’association ne pourra modifier les lieux qu’avec le consentement préalable et écrit de la Ville. Ces 

travaux feront l’objet d’une demande écrite. 

 

d - Dispositions relatives à la sécurité 

 

La Ville s’engage à mettre à la disposition de l’association des locaux conformes à la réglementation et 

à les maintenir en conformité avec cette réglementation. La Ville prend en charge la maintenance de 

toutes les installations inhérente à sa qualité de propriétaire : 

- Veiller à la propreté et l’hygiène de l’équipement 

- Afficher les consignes à appliquer en cas d’accident et/ou incident 

- Mettre à jour le registre de sécurité 

- Veiller à l’entretien des matériels et notamment ceux dédiés à la sécurité et de protection 

incendie. 

 

L’association fera son affaire de toute obligation législative et réglementaire concernant l’hygiène et 

la sécurité du travail et d’une manière générale les conditions d’exercice de ses activités. Elle s’engage 

à contrôler les entrées et sorties des usagers et autres personnes accueillies et à veiller à ce que les 

règles de sécurité soient respectées. 
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Dans le cadre de l’obligation faite à la Ville de surveillance de ses installations sportives et 

conformément à l’article M § 46 de l’arrêté du 11 décembre 2009 portant approbation de diverses 

dispositions complétant et modifiant le règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de 

panique dans les établissements recevant du public, il peut être admis qu’une convention soit signée 

entre l’exploitant et les utilisateurs pour organiser le service de sécurité lors de manifestations ou 

d’activités dans les établissements autres que ceux de la 1ère catégorie. 

 

La convention relative à la sécurité des établissements de la ville est annexée à la présente convention. 

Il conviendra au responsable de l’association de la retourner au service gestionnaire dûment signée et 

complétée. 

Cette convention de délégation comprend les mises à disposition de créneaux annuelles dans les 

équipements sportifs de la ville (entraînements / championnats). 

 

Les mises à disposition pour les manifestations exceptionnelles devront faire l’objet d’une autre 

convention distincte liée à la déclaration de manifestation. 

 

L’association reconnaît avoir pris connaissance : 

- des consignes générales de sécurité et ainsi que des consignes particulières et s’engage à les 

appliquer, ainsi que les consignes spécifiques données par le représentant de la Ville de Cherbourg-en-

Cotentin ou du responsable d’établissement, compte-tenu de l’activité envisagée. 

- Avoir procédé avec un représentant de la Ville à une visite de l’installation sportive avec : 

Une reconnaissance des voies d’accès, des itinéraires d’évacuation et des issues. 

Un repérage des emplacements des dispositifs d’alarmes, des moyens d’extinction, des consignes de 

sécurité, du registre de sécurité 

- Avoir reçu de la Ville une information sur la mise en œuvre de l’ensemble des moyens de 

secours dont dispose l’installation ainsi que le contenu des consignes de sécurité 

 

e - Responsabilité de l’utilisateur 

 

Au cours de l’utilisation des équipements mis à disposition, l’association s’engage à 

- Signaler au service gestionnaire tout problème rencontré concernant la sécurité des 

installations sportives 

- Connaître et faire appliquer les consignes en cas d’incendie 

- Organiser les secours en cas d’incident et prendre éventuellement sous l’autorité de l’agent 

d’astreinte, les premières mesures de sécurité 

- Maintenir les sorties de secours dégagées en présence du public 

- Diriger les secours en cas d’incident ou d’accident (pompiers, police…) et se mettre à leur 

disposition si besoin 

- Faire respecter les règles de sécurité aux participants 

- Faire respecter l’interdiction de stationnement dans les enceintes sportives et les interdictions 

de stationnement liées aux accès pompiers 

- Se conformer et faire se respecter les pratiquants au règlement intérieur des structures 

sportives 

- Connaître et faire respecter la réglementation liée à la consommation d’alcool notamment au 

sein des enceintes sportives et faire les déclarations afférentes 
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- Veiller au respect de la destination des installations, à leur bon usage, leur propreté, de 

l’interdiction de fumer et vapoter 

- Eteindre les lumières, vérifier les robinets et procéder à la fermeture des portes dès la fin du 

créneau d’utilisation 

 

Exercice du droit du propriétaire 

 

L’association s’engage à maintenir pendant toute la durée de l’occupation la possibilité d’accès des 

agents municipaux et de leurs mandataires à l’intérieur de l’équipement. En conséquence, les 

changements de serrure ne pourront être effectués que par les services techniques municipaux. 

 

La Ville s’engage à être joignable dans les créneaux de délégation de responsabilité par les biais de 

l’astreinte au : 

- 02-33-87-87-07 du lundi au vendredi de 8h15 à 12h et de 13h30 à 17h 

- 02-33-87-88-89 en dehors des horaires précisés ci-dessus 

 

La Ville se réserve le droit de faire procéder à une visite de l’établissement par une commission de 

sécurité. 

 

L’association supportera sans pouvoir réclamer aucune indemnité, toutes réparations, améliorations, 

travaux divers, que la Ville jugerait utile d’effectuer pendant la durée de la convention. 

 

En tout état de cause, il est expressément convenu que, sauf urgence, les travaux exécutés par la Ville 

ne seront entrepris qu’après information de l’association. 

 

  ARTICLE 3.2.4 – CONDITIONS FINANCIERES 

 

Ces présentes mises à disposition sont consenties à titre gratuit. 

 

 

ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS DE L'ASSOCIATION 

 

 ARTICLE 4.1 – OBLIGATIONS COMPTABLES ET FINANCIERES 

 

En contrepartie du versement de la subvention, l'association s'engage annuellement à : 

 

- Fournir le compte rendu financier et le rapport d'activité du dernier exercice. Au-delà de 153 000 € 

de fonds publics, l'association devra faire certifier ses comptes par un commissaire aux comptes certifié 

et transmettre à la commune tout document produit par celui-ci. 

- Fournir le budget prévisionnel de l'exercice concerné 

- Adopter un cadre budgétaire et conforme au règlement n°99-01 du 16 février 1999 du comité de la 

réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des comptes annuels des 

associations, homologué par arrêté interministériel en date du 8 avril 1999, et à fournir les dits compte 

annuels dans les six mois suivant la clôture de l'exercice. 

- Respecter la législation fiscale et sociale propre à son activité et s'acquitter de toutes les taxes et 

impôts constituant ses obligations fiscales 
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- Justifier, à tout moment, de l'utilisation des fonds versés et tenir sa comptabilité à la disposition de 

la commune. A ce titre, cette dernière peut procéder à tout contrôle ou investigation qu'elle jugera 

utile, par des personnes ou organismes dûment mandatés par elle, pour s'assurer du bien-fondé des 

actions entreprises par l'association et du respect de ses engagements. 

 

 ARTICLE 4.2 – CONFORMITE A LA REGLEMENTATION SPORTIVE 

 

L'association s'engage à développer sa pratique conformément aux textes législatifs et réglementaires 

en vigueur. 

 

 ARTICLE 4.3 – PARTENARIAT AVEC LA VILLE 

 

L'association apportera son soutien à la ville pour accompagner les actions de proximité en terme de 

jeunesse, quartier, handicap, séniors…comme par exemple Sport vacances, Cité Jeunes, Temps 

d'Activité Périscolaire, Forum des assos… 

 

L'association s'engage à faire mention de la participation de la ville sur tous les supports de 

communication et dans tous ses rapports avec les médias. Elle veille à associer la commune à travers 

leurs représentants à toute manifestation publique les concernant. 

L'utilisation du logo de la Ville devra respecter la charte graphique fournie à cet effet. 

 

 ARTICLE 4.4 – ASSURANCE 

 

Les activités de l'association sont placées sous sa responsabilité exclusive. L'association souscrira 

toutes les polices d'assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile et les conditions de 

fonctionnement de ses activités. Elle en paiera les primes et cotisations. Elle devra fournir la copie des 

polices d'assurance. 

 

L’association sera personnellement responsable vis-à-vis de la ville et des tiers, des conséquences 

dommageables résultant des infractions aux clauses et conditions de la présente convention, de son 

fait ou de celui de ses membres ou de ses préposés. L’association répondra des dégradations causées 

aux locaux mis à disposition pendant le temps qu’elle en aura la jouissance. 

 

 ARTICLE 4.5 – AUTRES ENGAGEMENTS 

 

L’Association informe sans délai l’administration de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre 

national des associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 

Elle devra communiquer à la ville toutes les modifications intervenues dans les statuts, la composition 

du bureau ou du Conseil d'Administration. 

 

 

ARTICLE 5 – EVALUATION 

 

Chaque année, l'association devra fournir un bilan d'activité permettant de justifier l'utilisation des 

fonds publics et des actions de partenariat conformément aux accords précités. 
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ARTICLE 6 – RESILIATION DE LA CONVENTION 

 

La convention pourra être résiliée de plein droit en cas : 

 

- de non-respect par l'une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la présente 

convention, à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec 

accusé de réception valant mise en demeure. Si le non-respect de la convention est imputable à 

l'association, cette dernière rembourse à la ville la part de la subvention déjà perçue au prorata de 

l'année en cours, à compter de la date de réception de la lettre recommandée. 

- dissolution de l’association 

- de manquement grave à l’éthique sportive. 

- de liquidation judiciaire ou insolvabilité notaire de l'association sans préavis ni indemnité 

 

La présente convention peut être résiliée à tout moment, avant son terme, si les parties sont d'accord. 

Cette résiliation amiable sera signifiée par échange réciproque de lettres recommandées entre les 

deux parties. 

 

 

ARTICLE 7 – INCESSIBILLITE DES DROITS 
 

L'association ne pourra céder les droits résultants de la présente convention à qui que ce soit. A ce 

titre, l'association s'interdit de redistribuer tout moyen municipal mis à sa disposition sous forme 

d'aide ou de subvention à d'autres personnes physiques ou morales. 

 

 

ARTICLE 8 - AVENANT 
 

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront 

partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la 

régissent. 
 

 

ARTICLE 9 – CONTENTIEUX 
 

En cas de litige portant sur l'interprétation ou l'application de la présente convention, les parties 

conviennent de s'en remettre à l'appréciation des tribunaux, après épuisement des voies amiables 

de conciliation. Le tribunal compétent est : le Tribunal administratif de Caen 3, rue Arthur Le Duc 

14000 Caen. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours 

citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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ARTICLE 10 – ELECTION DE DOMICILE 
 

Le siège social de l'association devra obligatoirement se situer sur le territoire de la ville de Cherbourg 

en Cotentin. 

Le siège social de l'association se situe à l'adresse suivante : Base Nautique Livory - Cherbourg-Octeville 

 

En cas de siège social en Mairie, l’association devra disposer d’une adresse postale différente. 

Le siège social en Mairie ne sera accordé qu’après demande expresse auprès des services de la ville. 

 

 

ARTICLE 11 – DUREE DE LA CONVENTION 
 

La présente convention est conclue pour une période de un an à compter du 1er janvier 2022. 

 

A son expiration, une nouvelle convention pourra être conclue après autorisation par le Conseil 

Municipal 

 

Fait à Cherbourg-en-Cotentin, en deux exemplaires, 

Le  

 

 

Le Président de l'association, 

Mr RICHIER Stéphan 

 

 

Le Maire, 

Mr Benoit ARRIVE 
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ANNEXE 1 

 

CONVENTION RELATIVE A LA SECURITE DES ETABLISSEMENTS DE LA VILLE DE 

CHERBOURG-EN-COTENTIN 

 

Rappel :  

L’article MS 46 §3 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié précise : 

Il peut être admis qu’une convention soit signée entre l’exploitant et un ou des utilisateurs de l’établissement pour organiser le service de 

sécurité lors de manifestations ou d’activités dans les établissements autres que ceux de la 1ère catégorie, sans hébergement, disposant d’une 

alarme générale ne nécessitant pas une surveillance humaine et dont l’effectif total n’excède pas 300 personnes. L’organisateur signataire 

de cette convention doit être capable d’assurer les missions définies au § 2a, b et c du présent article. 

 

L’association certifie être en mesure d’assurer les missions définies ci-dessous : 

 

a) Connaître et faire appliquer les consignes en cas d’incendie, notamment pour ce qui concerne 

les dispositions mises en œuvre pour l’évacuation des personnes en situation de handicap. 

b) Prendre éventuellement, sous l’autorité de la Ville, les premières mesures de sécurité. 

c) Assurer la vacuité et la permanence des cheminements d’évacuation jusqu’à la voie publique. 

 

Créneaux dans les équipements sportifs (entraînements / championnats) 

 

Equipements 
Jours 

d’utilisation 

Horaires 

d’utilisation 

Activité 

autorisée 

Personne 

responsable du 

créneau 

Téléphone 

Locaux administratif 

et technique – Base 

nautique Cherbourg 

A l’année    

 

Coordonnées de personne de la collectivité à contacter en cas d’urgence : 

Du lundi au vendredi de 8h15 à 12 h et de 13h 30 à 17h : Direction des sports au 02-33-87-87-07 

En dehors de ces horaires : Service d’astreinte au 02-33-87-88-89 

 

L’association certifie notamment : 

 

- Avoir pris connaissance des consignes générales et particulières de sécurité ainsi que des 

éventuelles consignes particulières données par l’exploitant et s’engage à les respecter. 

- Avoir procédé avec l’exploitant à une visite de l’équipement et à une connaissance des voies 

d’accès et des issues de secours 

- Avoir reçu de l’exploitant une information sur la mise en œuvre de l’ensemble des moyens de 

secours dont dispose l’établissement. 

 

Le Président de l'association, 

Mr RICHIER Stéphan 

 

 

Le Maire, 

Mr Benoit ARRIVE 
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CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS 
 

Entre les soussignés : 
La ville de Cherbourg-en-Cotentin, représentée par son Maire, Mr Benoît ARRIVÉ, agissant au nom 
et pour le compte de ladite ville, habilité par la délibération xxxx, à signer la présente convention, 
Ci-après dénommée par les termes « la ville » 
D'une part, 
 
et 
 
L'association, « Club de Kayak de Mer du Nord Cotentin », association régie par la loi du 1er juillet 
1901, dont le siège social est situé à Cherbourg-Octeville, représentée par son Président, Mr 
ROULLAND Claude 
Ci-après dénommée par les termes « l’association » 
D'autre part, 
 
 
Il est exposé et convenu ce qui suit :  
 

- Vu la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 modifiée, relative à l’organisation et à la promotion 
des activités physiques et sportives 

- Vu la loi n° 98-146 du 6 mars 1998, relative à la sécurité et à la promotion d’activités 
sportives 

- Vu la loi n° 2000-627 du 6 juillet 2000 modifiant la loi du 16 juillet 1984 modifiée relative 
à l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives. 

- Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations 

- Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence des aides octroyées par 
les personnes publiques 

- Vu la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les 
associations 

- Vu l’article M § 46 de l’arrêté du 11 décembre 2009 qui prévoit la possibilité pour un 
exploitant de déléguer la sécurité à une association par voie de convention 

 
 

PREAMBULE 
 

Considérant le projet initié et conçu par l'association, « pratique du kayak de mer », conforme à son 
objet statutaire, 
Considérant que le projet s’inscrit dans la politique sportive de la ville qui vise à : 
 

- renforcer le tissu social de la Ville à travers la participation à des actions sportives 
d’éducation, d’intégration et de cohésion sociale 

- développer l’offre sportive afin de permettre à chaque habitant de la ville de pratiquer un ou 
plusieurs sports et ce quel que soit son âge, ses attentes, ses moyens et ses aptitudes 

- véhiculer une image dynamique et positive de la Ville 
- renforcer le rôle du sport au service de la protection et de la promotion de la santé des 

personnes 

Considérant que le programme d'actions ci-après présenté vient en synergie de la politique sportive 
afférant à chaque commune déléguée. 
 
C'est en tenant compte de ces dispositions que les parties se sont rapprochées pour convenir et 
arrêter ce qui suit. 
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ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

 

Par la présente convention, l'association s'engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre 
en œuvre un plan d’action, en cohérence avec les orientations de politique publique citées à l’article 
2. 
Pour sa part, la ville contribue financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général. Elle 
n’attend aucune contrepartie directe de cette subvention. 
 

 

ARTICLE 2 – AXE DE LA POLITIQUE SPORTIVE DE LA COMMUNE DELEGUEE 

 
Le projet devra s’inscrire dans les objectifs que la ville s’est fixés au travers du développement de sa 
politique : 
 

A/ Le sport comme outil éducatif 

- Elargir la pratique de sa discipline au plus grand nombre et ainsi augmenter ou maintenir le 
nombre de ses adhérents licenciés, notamment les licenciés de la collectivité en prenant en 
compte les contraintes liées aux installations sportives. 

- Avoir une école de sport pour accueillir les jeunes de la Ville ou mettre en œuvre un 
programme pédagogique et d’activités afin de favoriser l’épanouissement des jeunes de la 
collectivité, notamment les moins de 16 ans 

- Offrir des conditions socialement accessibles, notamment par l’utilisation possible des 
dispositifs en vigueur (@too, SPOT50, etc) 

- Favoriser l’apprentissage des règles, le respect d’autrui et promouvoir le bien vivre ensemble 
 

B/ Le sport comme outil de cohésion sociale 

- Favoriser et développer la pratique sportive féminine 
- Promouvoir l'implication des jeunes et favoriser la mixité dans les instances dirigeantes 
- S'inscrire dans une démarche de développement durable 
- Participer à l'animation de territoire notamment au travers des manifestations sportives 

qu'elle organise (Triathlon, Vent de fête sur Collignon, etc) 
- Participer aux objectifs de la politique sportive de la collectivité  

C/ Le sport comme véhicule de l'image de la ville 

- Favoriser la pratique du sport en compétition 
- Développer le niveau de résultats sportifs individuels et collectifs de ses licenciés 
- Valoriser la pratique compétitive chez les jeunes  
- Proposer l'organisation des manifestations sportives permettant une animation du territoire 
 

D/ Le sport comme vecteur d'emploi et de formation 

- Garantir une formation de qualité par l'emploi de personnels qualifiés au niveau des écoles 
de sport 

- Respecter les textes concernant la législation du sport 
- Inciter les éducateurs et dirigeants à suivre les journées de formation 

 

E/ Le sport pour la santé et l'insertion 

- Sensibiliser les pratiquants à la traumatologie sportive, à l’hygiène et l’alimentation du sportif 
et les risques liés au dopage 

- Inciter les pratiquants à un suivi médical régulier  
- Favoriser l'intégration des personnes handicapées 
- Favoriser la pratique sportive des publics ayant une pathologie  
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ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DE LA VILLE 

 

 ARTICLE 3.1 – ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION ET MODALITES DE VERSEMENT 

 

L'association doit constituer un dossier de demande de subvention chaque année. Ce dossier est 
remis au référent de la commune déléguée dans les délais fixés par l'administration municipale afin 
de solliciter l'attribution d'une subvention. 
 

En contrepartie des obligations imposées par la présente convention et sous condition expresse que 
toutes les clauses soient remplies, chaque année, le Conseil Municipal sera invité à déterminer et à 
voter une subvention au bénéfice de l'association. 
La subvention sera mandatée selon les procédures comptables en vigueur en un ou plusieurs 
versements à la suite de la signature de la présente convention par les deux parties et de la 
production des pièces détaillées à l'article 4.1. 
 
L'association percevra au premier trimestre de l'année 2022 une première subvention d'un montant 
de 12 280 €. Le solde sera versé une fois le budget primitif de la ville adopté et rendu exécutoire 
 
Le Conseil Municipal pourra voter des subventions exceptionnelles en cours d'année pour 
accompagner les projets qui lui paraîtront pertinents. 
 
La Ville entend limiter ses engagements à ceux qui découlent de la présente convention. Elle ne 
participera pas au financement d'un déficit qui proviendrait des actions engagées par l'association. 
 
La ville peut suspendre ou diminuer le montant des versements, remettre en cause le montant de la 
subvention ou exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées en cas de non-
exécution, de retard significatif, de modification substantielle des conditions d’exécution de la 
convention ou d’utilisation des subventions non conforme aux objectifs cités à l’article 2 par 
l’association. 
 

 ARTICLE 3.2 – MISE A DISPOSITION DE LOCAUX ET EQUIPEMENTS 

 

Le présent article définit les conditions de mise à disposition à l’association de locaux appartenant à la 

ville. 

 

  ARTICLE 3.2.1 – DESIGNATION DES LOCAUX 

 

Mise à disposition permanente 

 
La mise à disposition porte sur les locaux désignés ci-dessous : 

- Locaux situé au 923 route du Becquet 272 m2 
- Locaux de stockage 571 m2 

 
Cet ensemble de locaux, pour une superficie totale de 843 m2  
Cette mise à disposition dont la valorisation se monte à 50 580 € devra figurer dans les comptes de 
résultats annuels de l'association CKMNC en tant qu’évaluation des contributions volontaires en 
nature. 
 
Mise à disposition de créneaux dans les équipements suivants 

- Piscine du Maupas 
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  ARTICLE 3.2.2 – DESTINATION DES LOCAUX 

 

L’association s’engage à n’utiliser les locaux mis à sa disposition que dans le cadre de ses activités 
sportives associatives. Toute utilisation différente de ces locaux devra avoir reçu l’accord préalable 
écrit par la Ville. 
 
L’association s’engage par ailleurs à respecter les lois et les règlements en vigueur concernant tant 
l’occupation des équipements visés ci-dessus que les activités pour lesquelles ces équipements sont 
mis à sa disposition. 
 
La ville s’engage à mettre à disposition les équipements nécessaires aux activités de l’association 
conformément au planning d’utilisation 
 

  ARTICLE 3.2.3 – CONDITIONS D’UTILISATION 

 

a - Horaires d’utilisation 
 
Tous les équipements visés ci-dessus sont mis à la disposition de l’association pour la pratique de 
ses activités selon un planning établi chaque année en concertation avec les services gestionnaires 
de la Ville. L’association doit respecter strictement le calendrier des attributions tant sur le plan des 
plages horaires que sur celui de la nature des activités. 
 
b - Cession du droit d’occupation : 
 
L’association ne pourra en aucun cas céder son occupation, ni sous-louer tout ou partie des locaux. 
 
Les créneaux et locaux sont exclusivement réservés à l’association et ne doivent en aucun cas être 
mis à disposition ou en partage avec d’autres associations sans accord préalable de Ville. 
 
En cas de non utilisation des créneaux et locaux mis à disposition dans le courant de l’année, 
l’association devra obligatoirement en informer la ville. 
 
c -Entretien – aménagements – travaux 
 
La jouissance des locaux mis à disposition implique le maintien en bon état d’entretien de ceux-ci, à 
la charge de l’association ainsi que la réparation ou le remplacement de toute dégradation 
occasionnée du fait de l’activité. 
 
La présente mise à disposition est consentie aux conditions et charges habituelles en la matière et 
notamment : 
 

- Se conformer aux lois et règlements en vigueur et notamment en ce qui concerne l’ordre 
public, l’hygiène, le travail et les bonnes mœurs 

- Se conformer, pour l’exploitation de son activité, aux lois, règlements et prescriptions 
administratives et s’abstenir d’exercer dans les locaux toute activité soumise à autorisation 
administrative avant d’avoir obtenu cette dernière 

 
Aussi, l’association veillera à ce que la tranquillité et le bon ordre et du voisinage ne soient troublés 
en aucune manière par son fait et celui des usagers. 
 
L’association renoncera à tout recours contre la Ville du fait de troubles de jouissance ou dommages 
causés par des tiers. 
 
L’association ne pourra élever aucune réclamation contre la Ville en raison des dégâts causés par cas 
fortuit ou force majeur. 
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L’association ne pourra modifier les lieux qu’avec le consentement préalable et écrit de la Ville. Ces 
travaux feront l’objet d’une demande écrite. 
 
d - Dispositions relatives à la sécurité 
 
La Ville s’engage à mettre à la disposition de l’association des locaux conformes à la réglementation 
et à les maintenir en conformité avec cette réglementation. La Ville prend en charge la maintenance 
de toutes les installations inhérente à sa qualité de propriétaire : 
 

- Veiller à la propreté et l’hygiène de l’équipement 
- Afficher les consignes à appliquer en cas d’accident et/ou incident 
- Mettre à jour le registre de sécurité 
- Veiller à l’entretien des matériels et notamment ceux dédiés à la sécurité et de protection 

incendie. 
 
L’association fera son affaire de toute obligation législative et réglementaire concernant l’hygiène et 
la sécurité du travail et d’une manière générale les conditions d’exercice de ses activités. Elle 
s’engage à contrôler les entrées et sorties des usagers et autres personnes accueillies et à veiller à 
ce que les règles de sécurité soient respectées. 
 
Dans le cadre de l’obligation faite à la Ville de surveillance de ses installations sportives et 
conformément à l’article M § 46 de l’arrêté du 11 décembre 2009 portant approbation de diverses 
dispositions complétant et modifiant le règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de 
panique dans les établissements recevant du public, il peut être admis qu’une convention soit 
signée entre l’exploitant et les utilisateurs pour organiser le service de sécurité lors de 
manifestations ou d’activités dans les établissements autres que ceux de la 1ère catégorie. 
 
La convention relative à la sécurité des établissements de la ville est annexée à la présente 
convention. 
Il conviendra au responsable de l’association de la retourner au service gestionnaire dûment signée 
et complétée. 
Cette convention de délégation comprend les mises à disposition de créneaux annuelles dans les 
équipements sportifs de la ville (entraînements / championnats). 
 
Les mises à disposition pour les manifestations exceptionnelles devront faire l’objet d’une autre 
convention distincte liée à la déclaration de manifestation. 
 
L’association reconnaît avoir pris connaissance : 
 

- des consignes générales de sécurité et ainsi que des consignes particulières et s’engage à 
les appliquer, ainsi que les consignes spécifiques données par le représentant de la Ville de 
Cherbourg-en-Cotentin ou du responsable d’établissement, compte-tenu de l’activité 
envisagée. 

- Avoir procédé avec un représentant de la Ville à une visite de l’installation sportive avec : 
Une reconnaissance des voies d’accès, des itinéraires d’évacuation et des issues. 
Un repérage des emplacements des dispositifs d’alarmes, des moyens d’extinction, des 
consignes de sécurité, du registre de sécurité 

- Avoir reçu de la Ville une information sur la mise en œuvre de l’ensemble des moyens de 
secours dont dispose l’installation ainsi que le contenu des consignes de sécurité 
 

e - Responsabilité de l’utilisateur 
 
Au cours de l’utilisation des équipements mis à disposition, l’association s’engage à 
 

- Signaler au service gestionnaire tout problème rencontré concernant la sécurité des 
installations sportives 

- Connaître et faire appliquer les consignes en cas d’incendie 
- Organiser les secours en cas d’incident et prendre éventuellement sous l’autorité de 

l’agent d’astreinte, les premières mesures de sécurité 
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- Maintenir les sorties de secours dégagées en présence du public 
- Diriger les secours en cas d’incident ou d’accident (pompiers, police…) et se mettre à leur 

disposition si besoin 
- Faire respecter les règles de sécurité aux participants 
- Faire respecter l’interdiction de stationnement dans les enceintes sportives et les 

interdictions de stationnement liées aux accès pompiers 
- Se conformer et faire se respecter les pratiquants au règlement intérieur des structures 

sportives 
- Connaître et faire respecter la réglementation liée à la consommation d’alcool notamment 

au sein des enceintes sportives et faire les déclarations afférentes 
- Veiller au respect de la destination des installations, à leur bon usage, leur propreté, de 

l’interdiction de fumer et vapoter 
- Eteindre les lumières, vérifier les robinets et procéder à la fermeture des portes dès la fin 

du créneau d’utilisation 
 
f - Conformité avec la réglementation sportive en vigueur 
 

- L’association s’engage à développer sa pratique conformément aux textes législatifs et 
réglementaires en vigueur. 

- L’association s’engage à respecter rigoureusement les règlements d’utilisation des 
équipements municipaux qui sont mis à sa disposition. 

- Durant les créneaux horaires utilisés uniquement par l’association, celle-ci sera 
entièrement responsable de l’ouverture des portes, des personnes qui seront présentes 
dans l’établissement pendant la période d’utilisation, de la fermeture des portes d’accès 
des bassins et des bâtiments après leurs activités, afin de mettre ceux-ci en sécurité. 

- L’Association devra respecter et faire respecter le règlement intérieur (tenue, consignes 
pour l’hygiène et la sécurité). 

- Chaque séance se fera en présence d’une personne désignée comme responsable de la 
séance et qualifiée à cet effet. 

- Ce personnel de surveillance devra impérativement être titulaire soit du brevet d'état 
(B.E.E.S.A.N.), soit du Brevet Professionnel de la Jeunesse, de l’Éducation Populaire et du 
Sport (B.P.J.E.P.S.), soit d'un diplôme équivalent (M.N.S.) à jour de révision, soit d'un 
Brevet National de Sauveteur Surveillant Aquatique (B.N.S.S.A.) à jour de révision, soit 
de tout autre diplôme équivalent donnant le titre de surveillant aquatique reconnu par les 
autorités compétentes. 

- Les copies des diplômes devront être envoyées à l'administration de la piscine pour 
contrôle (chef du service piscines). En cas d'activité spécifique, l’Association devra 
respecter la réglementation en vigueur propre à l'activité dispensée (plongée, tir sur cible, 
nage avec palmes, etc.). 

- De même, en cas de changement du personnel de surveillance de l’association, la copie 
du diplôme sera fournie au responsable du service piscines avant la première séance ou 
au plus tard avant le début de la saison sportive. 

 
Exercice du droit du propriétaire 
 
L’association s’engage à maintenir pendant toute la durée de l’occupation la possibilité d’accès des 
agents municipaux et de leurs mandataires à l’intérieur de l’équipement. En conséquence, les 

changements de serrure ne pourront être effectués que par les services techniques 

municipaux. 

 
La Ville se réserve le droit de faire procéder à une visite de l’établissement par une commission de 
sécurité. 
 
L’association supportera sans pouvoir réclamer aucune indemnité, toutes réparations, améliorations, 
travaux divers, que la Ville jugerait utile d’effectuer pendant la durée de la convention. 
 
En tout état de cause, il est expressément convenu que, sauf urgence, les travaux exécutés par la 
Ville ne seront entrepris qu’après information de l’association. 
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 ARTICLE 3.2.4 – CONDITIONS FINANCIERES 

 

Ces présentes mises à disposition sont consenties à titre gratuit. 
 
 

ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS DE L'ASSOCIATION 

 

 ARTICLE 4.1 – OBLIGATIONS COMPTABLES ET FINANCIERES 

 
En contrepartie du versement de la subvention, l'association s'engage annuellement à : 
 

- Fournir le compte rendu financier et le rapport d'activité du dernier exercice. Au-delà de 
153 000 € de fonds publics, l'association devra faire certifier ses comptes par un 
commissaire aux comptes certifié et transmettre à la commune tout document produit 
par celui-ci. 

- Fournir le budget prévisionnel de l'exercice concerné 
- Adopter un cadre budgétaire et conforme au règlement n°99-01 du 16 février 1999 du 

comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des 
comptes annuels des associations, homologué par arrêté interministériel en date du 8 
avril 1999, et à fournir les dits compte annuels dans les six mois suivant la clôture de 
l'exercice. 

- Respecter la législation fiscale et sociale propre à son activité et s'acquitter de toutes les 

taxes et impôts constituant ses obligations fiscales 

- Justifier, à tout moment, de l'utilisation des fonds versés et tenir sa comptabilité à la 
disposition de la commune. A ce titre, cette dernière peut procéder à tout contrôle ou 
investigation qu'elle jugera utile, par des personnes ou organismes dûment mandatés 
par elle, pour s'assurer du bien-fondé des actions entreprises par l'association et du 
respect de ses engagements. 

 
 ARTICLE 4.2 – CONFORMITE A LA REGLEMENTATION SPORTIVE 

 
L'association s'engage à développer sa pratique conformément aux textes législatifs et 
réglementaires en vigueur. 
 
  
ARTICLE 4.3 – PARTENARIAT AVEC LA VILLE 

 
L'association apportera son soutien à la ville pour accompagner les actions de proximité en terme de 
jeunesse, quartier, handicap, séniors…comme par exemple Sport vacances, Cité Jeunes, Temps 
d'Activité Périscolaire, Forum des assos… 
 
L'association s'engage à faire mention de la participation de la ville sur tous les supports de 
communication et dans tous ses rapports avec les médias. Elle veille à associer la commune à travers 
leurs représentants à toute manifestation publique les concernant. 
L'utilisation du logo de la Ville devra respecter la charte graphique fournie à cet effet. 
 
 ARTICLE 4.4 – ASSURANCE 

 
Les activités de l'association sont placées sous sa responsabilité exclusive. L'association souscrira 
toutes les polices d'assurances nécessaires pour garantir les risques locatifs et de recours des voisins 
(incendie, explosion, dégâts des eaux, vols, etc.) ainsi que sa responsabilité civile pour tout 
dommage corporel ou matériel pouvant survenir du fait de son occupation et les conditions de 
fonctionnement de ses activités. L’occupant devra être en mesure de justifier, chaque année, d’une 
couverture d’assurance suffisante. Elle en paiera les primes et cotisations.  
Le preneur adressera à l’attention de la Direction des sports, 
 

Monsieur Le Maire de Cherbourg-en-Cotentin 
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Hôtel de ville 
10 place Napoléon 

50100 CHERBOURG-EN-COTENTIN 
 

L’association sera personnellement responsable vis-à-vis de la ville et des tiers, des conséquences 
dommageables résultant des infractions aux clauses et conditions de la présente convention, de son 
fait ou de celui de ses membres ou de ses préposés. L’association répondra des dégradations causées 
aux locaux mis à disposition pendant le temps qu’elle en aura la jouissance et commises tant par 
elle-même que par ses membres, préposés, usagers, et toute personne effectuant des travaux pour 
son compte. 
 
 ARTICLE 4.5 – AUTRES ENGAGEMENTS 
 
L’Association informe sans délai l’administration de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre 
national des associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
Elle devra communiquer à la ville toutes les modifications intervenues dans les statuts, la composition 
du bureau ou du Conseil d'Administration. 
 
 

ARTICLE 5 – EVALUATION 

 

Chaque année, l'association devra fournir un bilan d'activité permettant de justifier l'utilisation des 

fonds publics et des actions de partenariat conformément aux accords précités. 

 

 

ARTICLE 6 – RESILIATION DE LA CONVENTION 

 

La convention pourra être résiliée de plein droit en cas : 
 

- de non-respect par l'une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la 
présente convention, à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. Si le non-respect de la 
convention est imputable à l'association, cette dernière rembourse à la ville la part de la 
subvention déjà perçue au prorata de l'année en cours, à compter de la date de réception 
de la lettre recommandée. 

- dissolution de l’association 
- de manquement grave à l’éthique sportive. 
- de liquidation judiciaire ou insolvabilité notaire de l'association sans préavis ni indemnité 

 
La présente convention peut être résiliée à tout moment, avant son terme, si les parties sont 
d'accord. Cette résiliation amiable sera signifiée par échange réciproque de lettres recommandées 
entre les deux parties. 
 

 

ARTICLE 7 – INCESSIBILLITE DES DROITS 

 

L'association ne pourra céder les droits résultants de la présente convention à qui que ce soit. A ce 
titre, l'association s'interdit de redistribuer tout moyen municipal mis à sa disposition sous forme 
d'aide ou de subvention à d'autres personnes physiques ou morales. 
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ARTICLE 8 - AVENANT 

 

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront 
partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la 
régissent. 
 

 

ARTICLE 9 – CONTENTIEUX 

 

En cas de litige portant sur l'interprétation ou l'application de la présente convention, les parties 
conviennent de s'en remettre à l'appréciation des tribunaux, après épuisement des voies amiables 
de conciliation. Le tribunal compétent est le tribunal administratif de Caen (Calvados). 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 

 

ARTICLE 10 – ELECTION DE DOMICILE 
 
Le siège social de l'association devra obligatoirement se situer sur le territoire de la ville de Cherbourg 
en Cotentin. 
Le siège social de l'association se situe à l'adresse suivante : Hôtel de ville - Cherbourg-Octeville 
En cas de siège social en Mairie, l’association devra disposer d’une adresse postale différente. 
Le siège social en Mairie ne sera accordé qu’après demande expresse auprès des services de la ville. 
 
 

ARTICLE 11 – DUREE DE LA CONVENTION 

 
La présente convention est conclue pour une période de un an à compter du 1er janvier 2022. 
 
A son expiration, une nouvelle convention pourra être conclue après autorisation par le Conseil 
Municipal 
 
Fait à Cherbourg-en-Cotentin, en deux exemplaires, 
Le  
 

Le Président de l'association, 
Monsieur Claude ROULLAND 
 
 

Le Maire,  
Monsieur Benoit ARRIVÉ 
 
 
 

 

  



10 

 

 

ANNEXE 1 

 

CONVENTION RELATIVE A LA SECURITE DES ETABLISSEMENTS DE LA VILLE DE 

CHERBOURG-EN-COTENTIN 

 

Rappel :  

L’article MS 46 §3 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié précise : 

Il peut être admis qu’une convention soit signée entre l’exploitant et un ou des utilisateurs de l’établissement pour organiser le service de 

sécurité lors de manifestations ou d’activités dans les établissements autres que ceux de la 1ère catégorie, sans hébergement, disposant d’une 

alarme générale ne nécessitant pas une surveillance humaine et dont l’effectif total n’excède pas 300 personnes. L’organisateur signataire 

de cette convention doit être capable d’assurer les missions définies au § 2a, b et c du présent article. 

 

L’association certifie être en mesure d’assurer les missions définies ci-dessous : 

 

a) Connaître et faire appliquer les consignes en cas d’incendie, notamment pour ce qui concerne 

les dispositions mises en œuvre pour l’évacuation des personnes en situation de handicap. 

b) Prendre éventuellement, sous l’autorité de la Ville, les premières mesures de sécurité. 

c) Assurer la vacuité et la permanence des cheminements d’évacuation jusqu’à la voie publique. 

 

Créneaux dans les équipements sportifs (entraînements / championnats) 

 

Equipements 
Jours 

d’utilisation 

Horaires 

d’utilisation 

Activité 

autorisée 

Personne 

responsable du 

créneau 

Téléphone 

Locaux administratif 

et technique 
A l’année    

 

Coordonnées de personne de la collectivité à contacter en cas d’urgence : 

Du lundi au vendredi de 8h15 à 12 h et de 13h 30 à 17h : Direction des sports au 02-33-87-87-07 

En dehors de ces horaires : Service d’astreinte au 02-33-87-88-89 

 

L’association certifie notamment : 

 

- Avoir pris connaissance des consignes générales et particulières de sécurité ainsi que des 

éventuelles consignes particulières données par l’exploitant et s’engage à les respecter. 

- Avoir procédé avec l’exploitant à une visite de l’équipement et à une connaissance des voies 

d’accès et des issues de secours 

- Avoir reçu de l’exploitant une information sur la mise en œuvre de l’ensemble des moyens de 

secours dont dispose l’établissement. 

 

Le Président de l'association, 
Monsieur Claude ROULLAND 
 

Le Maire, 

Mr Benoit ARRIVE 

 

 

 

 



CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS 

 

Entre les soussignés : 

 

La ville de Cherbourg-en-Cotentin, représentée par son Maire Mr Benoit ARRIVE, agissant au nom et 

pour le compte de ladite ville, habilité par la délibération xxxx à signer la présente convention 

Ci-après dénommée par les termes « la ville » 

D'une part, 

 

et 

 

L'association, « Ecole de Voile de Cherbourg », association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le 

siège social est situé à Cherbourg-en-Cotentin, représentée par son Président, Mr Gilles LA HALPERE 

Ci-après dénommée par les termes « l’association » 

D'autre part, 

 

 

Il est exposé et convenu ce qui suit :  

- Vu la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 modifiée, relative à l’organisation et à la promotion des 

activités physiques et sportives 

- Vu la loi n° 98-146 du 6 mars 1998, relative à la sécurité et à la promotion d’activités sportives 

- Vu la loi n° 2000-627 du 6 juillet 2000 modifiant la loi du 16 juillet 1984 modifiée relative à 

l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives. 

- Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 

les administrations 

- Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence des aides octroyées par les 

personnes publiques 

- Vu la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les 

associations 

- Vu l’article M § 46 de l’arrêté du 11 décembre 2009 qui prévoit la possibilité pour un exploitant 

de déléguer la sécurité à une association par voie de convention 

  



PREAMBULE 

 

Considérant le projet initié et conçu par l'association pratique de la voile conforme à son objet 

statutaire, 

 

Considérant que le projet s’inscrit dans la politique sportive de la ville qui vise à : 

- renforcer le tissu social de la Ville à travers la participation à des actions sportives d’éducation, 

d’intégration et de cohésion sociale 

- développer l’offre sportive afin de permettre à chaque habitant de la ville de pratiquer un ou 

plusieurs sports et ce quel que soit son âge, ses attentes, ses moyens et ses aptitudes 

- véhiculer une image dynamique et positive de la Ville 

- renforcer le rôle du sport au service de la protection et de la promotion de la santé des 

personnes 

Considérant que le programme d'actions ci-après présenté vient en synergie de la politique sportive 

afférant à chaque commune déléguée. 

 

C'est en tenant compte de ces dispositions que les parties se sont rapprochées pour convenir et arrêter 

ce qui suit. 

 

 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

 

Par la présente convention, l'association s'engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre 

en œuvre un plan d’action, en cohérence avec les orientations de politique publique citées à l’article 

2. 

Pour sa part, la ville contribue financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général. Elle 

n’attend aucune contrepartie directe de cette subvention. 

 

 

ARTICLE 2 – AXE DE LA POLITIQUE SPORTIVE DE LA COMMUNE DELEGUEE 

 

Le projet devra s’inscrire dans les objectifs que la ville s’est fixés au travers du développement de sa 

politique sportive en matière de : 

 

- Sport de masse 

* rendre accessible la découverte de l'activité (qualité de l'accueil, tarifs adaptés, encadrement 

qualifié) 

* Développer des activités non compétitives et une offre de service pour tous les publics  

 

- Sport de compétition 

* améliorer le niveau de compétition en atteignant le plus haut niveau en adéquation avec les 

moyens de ville et de l’association 

* favoriser la formation de l'encadrement 

* favoriser la formation des jeunes 

  



 

- Vie locale 

* proposer des manifestations sportives de qualité qui contribueront à dynamiser la vie locale 

* véhiculer une image positive de la ville au travers des compétitions (auxquelles le club participe) et 

manifestations organisées 

 

- Insertion par le sport 

* participer et/ou mener des actions en direction des publics politique de la ville 

* proposer et/ou mener des actions en lien avec le sport santé 

* favoriser la pratique sportive de tous les publics (quelques soit leur âge) et les actions 

intergénérationnelles 

* proposer des activités prenant en compte la notion d’handicap 

 

 

ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DE LA VILLE 

 

 ARTICLE 3.1 – ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION ET MODALITES DE VERSEMENT 

 

L'association doit constituer un dossier de demande de subvention chaque année. Ce dossier est remis 

au référent de la commune déléguée dans les délais fixés par l'administration municipale afin de 

solliciter l'attribution d'une subvention. 

 

En contrepartie des obligations imposées par la présente convention et sous condition expresse que 

toutes les clauses soient remplies, chaque année, le Conseil Municipal sera invité à déterminer et à 

voter une subvention au bénéfice de l'association. 

La subvention sera mandatée selon les procédures comptables en vigueur en un ou plusieurs 

versements à la suite de la signature de la présente convention par les deux parties et de la production 

des pièces détaillées à l'article 4.1. 

 

L'association percevra au premier trimestre de l'année 2022 une première subvention d'un montant 

de 85 250 €. Le solde sera versé une fois le budget primitif de la ville adopté et rendu exécutoire 

 

Le Conseil Municipal pourra voter des subventions exceptionnelles en cours d'année pour 

accompagner les projets qui lui paraîtront pertinents. 

 

La Ville entend limiter ses engagements à ceux qui découlent de la présente convention. Elle ne 

participera pas au financement d'un déficit qui proviendrait des actions engagées par l'association. 

  



 

La Ville peut suspendre ou diminuer le montant des versements, remettre en cause le montant de la 

subvention ou exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées en cas de non-

exécution, de retard significatif, de modification substantielle des conditions d’exécution de la 

convention ou d’utilisation des subventions non conforme aux objectifs cités à l’article 2 par 

l’association. 

 

 ARTICLE 3.2 – MISE A DISPOSITION DE LOCAUX ET EQUIPEMENTS 

 

Le présent article définit les conditions de mise à disposition à l’association de locaux appartenant à la 

ville. 

 

  ARTICLE 3.2.1 – DESIGNATION DES LOCAUX 

 

Mise à disposition permanente 

 

La mise à disposition porte sur les locaux désignés ci-dessous : 

- Locaux administratifs et technique - Base Nautique 

 

  ARTICLE 3.2.2 – DESTINATION DES LOCAUX 

 

L’association s’engage à n’utiliser les locaux mis à sa disposition que dans le cadre de ses activités 

sportives associatives. Toute utilisation différente de ces locaux devra avoir reçu l’accord préalable 

écrit par la Ville. 

 

L’association s’engage par ailleurs à respecter les lois et les règlements en vigueur concernant tant 

l’occupation des équipements visés ci-dessus que les activités pour lesquelles ces équipements sont 

mis à sa disposition. 

 

La ville s’engage à mettre à disposition les équipements nécessaires aux activités de l’association 

conformément au planning d’utilisation 

 

  ARTICLE 3.2.3 – CONDITIONS D’UTILISATION 

 

a - Horaires d’utilisation 

 

Tous les équipements visés ci-dessus sont mis à la disposition de l’association pour la pratique de ses 

activités selon un planning établi chaque année en concertation avec les services gestionnaires de la 

Ville. L’association doit respecter strictement le calendrier des attributions tant sur le plan des plages 

horaires que sur celui de la nature des activités. 

 

b - Cession du droit d’occupation : 

 

L’association ne pourra en aucun cas céder son occupation, ni sous-louer tout ou partie des locaux. 

 

Les créneaux et locaux sont exclusivement réservés à l’association et ne doivent en aucun cas être mis 

à disposition ou en partage avec d’autres associations sans accord préalable de Ville. 

 



En cas de non utilisation des créneaux et locaux mis à disposition dans le courant de l’année, 

l’association devra obligatoirement en informer la ville. 

 

c -Entretien – aménagements – travaux 

 

La jouissance des locaux mis à disposition implique le maintien en bon état d’entretien de ceux-ci, à la 

charge de l’association ainsi que la réparation ou le remplacement de toute dégradation occasionnée 

du fait de l’activité. 

 

La présente mise à disposition est consentie aux conditions et charges habituelles en la matière et 

notamment : 

 

- Se conformer aux lois et règlements en vigueur et notamment en ce qui concerne l’ordre 

public, l’hygiène, le travail et les bonnes mœurs 

- Se conformer, pour l’exploitation de son activité, aux lois, règlements et prescriptions 

administratives et s’abstenir d’exercer dans les locaux toute activité soumise à autorisation 

administrative avant d’avoir obtenu cette dernière 

 

Aussi, l’association veillera à ce que la tranquillité et le bon ordre et du voisinage ne soient troublés en 

aucune manière par son fait et celui des usagers. 

 

L’association renoncera à tout recours contre la Ville du fait de troubles de jouissance ou dommages 

causés par des tiers. 

 

L’association ne pourra élever aucune réclamation contre la Ville en raison des dégâts causés par cas 

fortuit ou force majeur. 

 

L’association ne pourra modifier les lieux qu’avec le consentement préalable et écrit de la Ville. Ces 

travaux feront l’objet d’une demande écrite. 

 

d - Dispositions relatives à la sécurité 

 

La Ville s’engage à mettre à la disposition de l’association des locaux conformes à la réglementation et 

à les maintenir en conformité avec cette réglementation. La Ville prend en charge la maintenance de 

toutes les installations inhérente à sa qualité de propriétaire : 

- Veiller à la propreté et l’hygiène de l’équipement 

- Afficher les consignes à appliquer en cas d’accident et/ou incident 

- Mettre à jour le registre de sécurité 

- Veiller à l’entretien des matériels et notamment ceux dédiés à la sécurité et de protection 

incendie. 

 

L’association fera son affaire de toute obligation législative et réglementaire concernant l’hygiène et 

la sécurité du travail et d’une manière générale les conditions d’exercice de ses activités. Elle s’engage 

à contrôler les entrées et sorties des usagers et autres personnes accueillies et à veiller à ce que les 

règles de sécurité soient respectées. 

 

 



Dans le cadre de l’obligation faite à la Ville de surveillance de ses installations sportives et 

conformément à l’article M § 46 de l’arrêté du 11 décembre 2009 portant approbation de diverses 

dispositions complétant et modifiant le règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de 

panique dans les établissements recevant du public, il peut être admis qu’une convention soit signée 

entre l’exploitant et les utilisateurs pour organiser le service de sécurité lors de manifestations ou 

d’activités dans les établissements autres que ceux de la 1ère catégorie. 

 

La convention relative à la sécurité des établissements de la ville est annexée à la présente convention. 

Il conviendra au responsable de l’association de la retourner au service gestionnaire dûment signée et 

complétée. 

Cette convention de délégation comprend les mises à disposition de créneaux annuelles dans les 

équipements sportifs de la ville (entraînements / championnats). 

 

Les mises à disposition pour les manifestations exceptionnelles devront faire l’objet d’une autre 

convention distincte liée à la déclaration de manifestation. 

 

L’association reconnaît avoir pris connaissance : 

- des consignes générales de sécurité et ainsi que des consignes particulières et s’engage à les 

appliquer, ainsi que les consignes spécifiques données par le représentant de la Ville de Cherbourg-en-

Cotentin ou du responsable d’établissement, compte-tenu de l’activité envisagée. 

- Avoir procédé avec un représentant de la Ville à une visite de l’installation sportive avec : 

Une reconnaissance des voies d’accès, des itinéraires d’évacuation et des issues. 

Un repérage des emplacements des dispositifs d’alarmes, des moyens d’extinction, des consignes de 

sécurité, du registre de sécurité 

- Avoir reçu de la Ville une information sur la mise en œuvre de l’ensemble des moyens de 

secours dont dispose l’installation ainsi que le contenu des consignes de sécurité 

 

e - Responsabilité de l’utilisateur 

 

Au cours de l’utilisation des équipements mis à disposition, l’association s’engage à 

- Signaler au service gestionnaire tout problème rencontré concernant la sécurité des 

installations sportives 

- Connaître et faire appliquer les consignes en cas d’incendie 

- Organiser les secours en cas d’incident et prendre éventuellement sous l’autorité de l’agent 

d’astreinte, les premières mesures de sécurité 

- Maintenir les sorties de secours dégagées en présence du public 

- Diriger les secours en cas d’incident ou d’accident (pompiers, police…) et se mettre à leur 

disposition si besoin 

- Faire respecter les règles de sécurité aux participants 

- Faire respecter l’interdiction de stationnement dans les enceintes sportives et les interdictions 

de stationnement liées aux accès pompiers 

- Se conformer et faire se respecter les pratiquants au règlement intérieur des structures 

sportives 

- Connaître et faire respecter la réglementation liée à la consommation d’alcool notamment au 

sein des enceintes sportives et faire les déclarations afférentes 

- Veiller au respect de la destination des installations, à leur bon usage, leur propreté, de 

l’interdiction de fumer et vapoter 



- Eteindre les lumières, vérifier les robinets et procéder à la fermeture des portes dès la fin du 

créneau d’utilisation 

 

Exercice du droit du propriétaire 

 

L’association s’engage à maintenir pendant toute la durée de l’occupation la possibilité d’accès des 

agents municipaux et de leurs mandataires à l’intérieur de l’équipement. En conséquence, les 

changements de serrure ne pourront être effectués que par les services techniques municipaux. 

 

La Ville s’engage à être joignable dans les créneaux de délégation de responsabilité par les biais de 

l’astreinte au : 

- 02-33-87-87-07 du lundi au vendredi de 8h15 à 12h et de 13h30 à 17h 

- 02-33-87-88-89 en dehors des horaires précisés ci-dessus 

 

La Ville se réserve le droit de faire procéder à une visite de l’établissement par une commission de 

sécurité. 

 

L’association supportera sans pouvoir réclamer aucune indemnité, toutes réparations, améliorations, 

travaux divers, que la Ville jugerait utile d’effectuer pendant la durée de la convention. 

 

En tout état de cause, il est expressément convenu que, sauf urgence, les travaux exécutés par la Ville 

ne seront entrepris qu’après information de l’association. 

 

  ARTICLE 3.2.4 – CONDITIONS FINANCIERES 

 

Ces présentes mises à disposition sont consenties à titre gratuit. 

 

 ARTICLE 3.3 – MISE A DISPOSITION ET INTERVENTION DE PERSONNEL 

 

Mise à disposition de personnel 

 

Cette mise à disposition fera l’objet d’une convention distincte. 

 

  



 

ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS DE L'ASSOCIATION 

 

 ARTICLE 4.1 – OBLIGATIONS COMPTABLES ET FINANCIERES 

 

En contrepartie du versement de la subvention, l'association s'engage annuellement à : 

 

- Fournir le compte rendu financier et le rapport d'activité du dernier exercice. Au-delà de 153 000 € 

de fonds publics, l'association devra faire certifier ses comptes par un commissaire aux comptes certifié 

et transmettre à la commune tout document produit par celui-ci. 

- Fournir le budget prévisionnel de l'exercice concerné 

- Adopter un cadre budgétaire et conforme au règlement n°99-01 du 16 février 1999 du comité de la 

réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des comptes annuels des 

associations, homologué par arrêté interministériel en date du 8 avril 1999, et à fournir les dits compte 

annuels dans les six mois suivant la clôture de l'exercice. 

- Respecter la législation fiscale et sociale propre à son activité et s'acquitter de toutes les taxes et 

impôts constituant ses obligations fiscales 

- Justifier, à tout moment, de l'utilisation des fonds versés et tenir sa comptabilité à la disposition de 

la commune. A ce titre, cette dernière peut procéder à tout contrôle ou investigation qu'elle jugera 

utile, par des personnes ou organismes dûment mandatés par elle, pour s'assurer du bien-fondé des 

actions entreprises par l'association et du respect de ses engagements. 

 

 ARTICLE 4.2 – CONFORMITE A LA REGLEMENTATION SPORTIVE 

 

L'association s'engage à développer sa pratique conformément aux textes législatifs et réglementaires 

en vigueur. 

 

 ARTICLE 4.3 – PARTENARIAT AVEC LA VILLE 

 

L'association apportera son soutien à la ville pour accompagner les actions de proximité en terme de 

jeunesse, quartier, handicap, séniors…comme par exemple Sport vacances, Cité Jeunes, Temps 

d'Activité Périscolaire, Forum des assos… 

 

L'association s'engage à faire mention de la participation de la ville sur tous les supports de 

communication et dans tous ses rapports avec les médias. Elle veille à associer la commune à travers 

leurs représentants à toute manifestation publique les concernant. 

L'utilisation du logo de la Ville devra respecter la charte graphique fournie à cet effet. 

 

 ARTICLE 4.4 – ASSURANCE 

 

Les activités de l'association sont placées sous sa responsabilité exclusive. L'association souscrira 

toutes les polices d'assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile et les conditions de 

fonctionnement de ses activités. Elle en paiera les primes et cotisations. Elle devra fournir la copie des 

polices d'assurance. 

 

 

 



L’association sera personnellement responsable vis-à-vis de la ville et des tiers, des conséquences 

dommageables résultant des infractions aux clauses et conditions de la présente convention, de son 

fait ou de celui de ses membres ou de ses préposés. L’association répondra des dégradations causées 

aux locaux mis à disposition pendant le temps qu’elle en aura la jouissance. 

 

 ARTICLE 4.5 – AUTRES ENGAGEMENTS 

 

L’Association informe sans délai l’administration de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre 

national des associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 

Elle devra communiquer à la ville toutes les modifications intervenues dans les statuts, la composition 

du bureau ou du Conseil d'Administration. 

 

 

ARTICLE 5 – EVALUATION 

 

Chaque année, l'association devra fournir un bilan d'activité permettant de justifier l'utilisation des 

fonds publics et des actions de partenariat conformément aux accords précités. 

 

 

ARTICLE 6 – RESILIATION DE LA CONVENTION 

 

La convention pourra être résiliée de plein droit en cas : 

 

- de non-respect par l'une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la présente 

convention, à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec 

accusé de réception valant mise en demeure. Si le non-respect de la convention est imputable à 

l'association, cette dernière rembourse à la ville la part de la subvention déjà perçue au prorata de 

l'année en cours, à compter de la date de réception de la lettre recommandée. 

- dissolution de l’association 

- de manquement grave à l’éthique sportive. 

- de liquidation judiciaire ou insolvabilité notaire de l'association sans préavis ni indemnité 

 

La présente convention peut être résiliée à tout moment, avant son terme, si les parties sont d'accord. 

Cette résiliation amiable sera signifiée par échange réciproque de lettres recommandées entre les 

deux parties. 

 

 

ARTICLE 7 – INCESSIBILLITE DES DROITS 

 

L'association ne pourra céder les droits résultants de la présente convention à qui que ce soit. A ce 

titre, l'association s'interdit de redistribuer tout moyen municipal mis à sa disposition sous forme 

d'aide ou de subvention à d'autres personnes physiques ou morales. 

 

 

 



ARTICLE 8 - AVENANT 

 

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront 

partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la 

régissent. 

 

 

ARTICLE 9 – CONTENTIEUX 

 

En cas de litige portant sur l'interprétation ou l'application de la présente convention, les parties 

conviennent de s'en remettre à l'appréciation des tribunaux, après épuisement des voies amiables 

de conciliation. Le tribunal compétent est : le Tribunal administratif de Caen 3, rue Arthur Le Duc 

14000 Caen. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours 

citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 

 

ARTICLE 10 – ELECTION DE DOMICILE 

 

Le siège social de l'association devra obligatoirement se situer sur le territoire de la ville de Cherbourg 

en Cotentin. 

Le siège social de l'association se situe à l'adresse suivante : Plage Napoléon - Cherbourg-Octeville 

En cas de siège social en Mairie, l’association devra disposer d’une adresse postale différente. 

Le siège social en Mairie ne sera accordé qu’après demande expresse auprès des services de la ville. 

 

 

ARTICLE 11 – DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention est conclue pour une période de un an à compter du 1er janvier 2022. 

 

A son expiration, une nouvelle convention pourra être conclue après autorisation par le Conseil 

Municipal 

 

Fait à Cherbourg-en-Cotentin, en deux exemplaires, 

Le  

 

 

Le Président de l'association, 

Mr Gilles LA HALPERE 

 

Le Maire, 

Mr Benoit ARRIVE 

 

 

 

 

  



ANNEXE 1 

 

CONVENTION RELATIVE A LA SECURITE DES ETABLISSEMENTS DE LA VILLE DE 

CHERBOURG-EN-COTENTIN 

 

Rappel :  

L’article MS 46 §3 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié précise : 

Il peut être admis qu’une convention soit signée entre l’exploitant et un ou des utilisateurs de l’établissement pour organiser le service de 

sécurité lors de manifestations ou d’activités dans les établissements autres que ceux de la 1ère catégorie, sans hébergement, disposant d’une 

alarme générale ne nécessitant pas une surveillance humaine et dont l’effectif total n’excède pas 300 personnes. L’organisateur signataire 

de cette convention doit être capable d’assurer les missions définies au § 2a, b et c du présent article. 

 

L’association certifie être en mesure d’assurer les missions définies ci-dessous : 

 

a) Connaître et faire appliquer les consignes en cas d’incendie, notamment pour ce qui concerne 

les dispositions mises en œuvre pour l’évacuation des personnes en situation de handicap. 

b) Prendre éventuellement, sous l’autorité de la Ville, les premières mesures de sécurité. 

c) Assurer la vacuité et la permanence des cheminements d’évacuation jusqu’à la voie publique. 

 

Créneaux dans les équipements sportifs (entraînements / championnats) 

 

Equipements 
Jours 

d’utilisation 

Horaires 

d’utilisation 

Activité 

autorisée 

Personne 

responsable du 

créneau 

Téléphone 

Locaux administratif 

et technique – Base 

nautique Cherbourg 

A l’année    

 

Coordonnées de personne de la collectivité à contacter en cas d’urgence : 

Du lundi au vendredi de 8h15 à 12 h et de 13h 30 à 17h : Direction des sports au 02-33-87-87-07 

En dehors de ces horaires : Service d’astreinte au 02-33-87-88-89 

 

L’association certifie notamment : 

 

- Avoir pris connaissance des consignes générales et particulières de sécurité ainsi que des 

éventuelles consignes particulières données par l’exploitant et s’engage à les respecter. 

- Avoir procédé avec l’exploitant à une visite de l’équipement et à une connaissance des voies 

d’accès et des issues de secours 

- Avoir reçu de l’exploitant une information sur la mise en œuvre de l’ensemble des moyens de 

secours dont dispose l’établissement. 

 

Le Président de l'association, 

Mr Gilles LA HALPERE 

 

Le Maire, 

Mr Benoit ARRIVE 
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CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS 
 
Entre les soussignés : 
 
La ville de Cherbourg-en-Cotentin, représentée par son Maire, Mr Benoît ARRIVE, agissant au nom 
et en vertu de ladite ville, habilité par la délibération xxxx à signer la présente convention,  
 
Ci-après dénommée par les termes "la ville" 
D'une part, 
 
et 
 

L'association Ecole Voile et Vent, association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège 
social est situé à Cherbourg-en-Cotentin, représentée par sa Présidente Madame Valérie TOTH, 
  
Ci-après dénommée par les termes "l'association" 
D'autre part, 
 
Il est exposé et convenu ce qui suit : 
 
- Vu la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 modifiée, relative à l’organisation et à la promotion des 
activités physiques et sportives 
- Vu la loi n° 98-146 du 6 mars 1998, relative à la sécurité et à la promotion d’activités 
sportives 
- Vu la loi n° 2000-627 du 6 juillet 2000 modifiant la loi du 16 juillet 1984 modifiée relative à 
l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives. 
- Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations 
- Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence des aides octroyées par les 
personnes publiques 
- Vu la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les 
associations 
- Vu l’article M § 46 de l’arrêté du 11 décembre 2009 qui prévoit la possibilité pour un 
exploitant de déléguer la sécurité à une association par voie de convention 
 
 
PREAMBULE 
 
Considérant le projet initié et conçu par l'association conforme à son objet statutaire, 
 
Considérant que le projet s’inscrit dans la politique sportive de la ville qui vise à : 

- renforcer le tissu social de la Ville à travers la participation à des actions sportives 
d’éducation, d’intégration et de cohésion sociale 

- développer l’offre sportive afin de permettre à chaque habitant de la ville de pratiquer un 
ou plusieurs sports et ce quel que soit son âge, ses attentes, ses moyens et ses aptitudes 

- véhiculer une image dynamique et positive de la Ville 
- renforcer le rôle du sport au service de la protection et de la promotion de la santé des 

personnes 
Considérant que le programme d'actions ci-après présenté vient en synergie de la politique sportive 
afférant à chaque commune déléguée 
 
C'est en tenant compte de ces dispositions que les parties se sont rapprochées pour convenir et 
arrêter ce qui suit. 
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ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

 
Par la présente convention, l'association s'engage à son initiative et sous sa responsabilité, à 
mettre en œuvre un plan d’action, en cohérence avec les orientations de politique publique citées à 
l’article 2. 
Pour sa part, la ville contribue financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général. 
Elle n’attend aucune contrepartie directe de cette subvention. 
 
 
ARTICLE 2 – AXE DE LA POLITIQUE SPORTIVE DE LA COMMUNE DELEGUEE 

 
Le président s’engage à son initiative et sous sa responsabilité à réaliser les objectifs ci-dessous en 
cohérence avec les orientations de politique publique mentionnées en préambule et à mettre en 
œuvre à cette fin, tous les moyens nécessaires à leur bonne exécution afin de garantir une 
animation sportive de qualité dans la Ville :  
 
2-1 Activités et objectifs  

La Ville propose à l’association de développer ensemble une politique sportive selon les axes 

suivants : 

a/ Le sport comme outil éducatif 

• Elargir la pratique de sa discipline au plus grand nombre et ainsi augmenter ou maintenir 
le nombre de ses adhérents licenciés, notamment les licenciés de la collectivité en 
prenant en compte les contraintes liées aux installations sportives 

• Avoir une école de sport pour accueillir les jeunes de la Ville ou mettre en œuvre un 
programme pédagogique et d’activités afin de favoriser l’épanouissement des jeunes de la 
collectivité, notamment les moins de 16 ans 

• Offrir des conditions socialement accessibles, notamment par l’utilisation possible des 
dispositifs en vigueur (@too, SPOT50, etc) 

• Favoriser l’apprentissage des règles, le respect d’autrui et promouvoir le bien vivre 
ensemble 
 

b/ Le sport comme outil de cohésion sociale 

• Favoriser et développer la pratique sportive féminine 
• Promouvoir l'implication des jeunes et favoriser la mixité dans les instances dirigeantes 
• S'inscrire dans une démarche de développement durable 
• Participer à l'animation de territoire notamment au travers des manifestations sportives 

qu'elle organise (Triathlon, Vent de fête sur Collignon, etc) 
• Participer aux objectifs de la politique sportive de la collectivité  

 
c/ Le sport comme véhicule de l'image de la ville 

• Favoriser la pratique du sport en compétition 
• Développer le niveau de résultats sportifs individuels et collectifs de ses licenciés 
• Valoriser la pratique compétitive chez les jeunes  
• Proposer l'organisation des manifestations sportives permettant une animation du 

territoire 
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d/ Le sport comme vecteur d'emploi et de formation 

• Garantir une formation de qualité par l'emploi de personnels qualifiés au niveau des 
écoles de sport 

• Respecter les textes concernant la législation du sport 
• Inciter les éducateurs et dirigeants à suivre les journées de formation 

 

e/ Le sport pour la santé et l'insertion 

• Sensibiliser les pratiquants à la traumatologie sportive, à l’hygiène et l’alimentation du 
sportif et les risques liés au dopage 

• Inciter les pratiquants à un suivi médical régulier  
• Favoriser l'intégration des personnes handicapées 
• Favoriser la pratique sportive des publics ayant une pathologie  

 
 
ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DE LA VILLE 

 
 ARTICLE 3.1 – ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION ET MODALITES DE VERSEMENT 

 

L'association doit constituer un dossier de demande de subvention chaque année. Ce dossier est 
remis au référent de la commune déléguée dans les délais fixés par l'administration municipale afin 
de solliciter l'attribution d'une subvention. 
 

En contrepartie des obligations imposées par la présente convention et sous condition expresse que 
toutes les clauses soient remplies, chaque année, le Conseil Municipal sera invité à déterminer et à 
voter une subvention au bénéfice de l'association. 
La subvention sera mandatée selon les procédures comptables en vigueur en un ou plusieurs 
versements à la suite de la signature de la présente convention par les deux parties et de la 
production des pièces détaillées à l'article 4.1. 
 
L'association percevra au premier trimestre de l'année 2022 une première subvention d'un montant 
de 34 250 €. Le solde sera versé une fois le budget primitif de la ville adopté et rendu exécutoire 
 
Le Conseil Municipal pourra voter des subventions exceptionnelles en cours d'année pour 
accompagner les projets qui lui paraîtront pertinents. 
 
La Ville entend limiter ses engagements à ceux qui découlent de la présente convention. Elle ne 
participera pas au financement d'un déficit qui proviendrait des actions engagées par l'association. 
 
La ville peut suspendre ou diminuer le montant des versements, remettre en cause le montant de 
la subvention ou exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées en cas de non-
exécution, de retard significatif, de modification substantielle des conditions d’exécution de la 
convention ou d’utilisation des subventions non conforme aux objectifs cités à l’article 2 par 
l’association. 
  



4 

 

ARTICLE 3.2 – MISE A DISPOSITION DE LOCAUX ET EQUIPEMENTS 
 
Le présent article définit les conditions de mise à disposition à l’association de locaux appartenant à 
la ville. 
  ARTICLE 3.2.1 – DESIGNATION DES LOCAUX 

 
Mise à disposition permanente 

 
La mise à disposition porte sur les locaux au sein du Centre de Loisirs de Collignon désignés ci-
dessous : 

- un bureau,  
- deux vestiaires avec douches,  
- deux garages 
- une aire de stockage extérieure 

 
Pour une superficie totale de 190 m2  

Cette mise à disposition dont la valorisation se monte à 11 400 € devra figurer dans les comptes de 
résultats annuels de l'association Ecole Voile et Vent Tourlaville en tant qu’évaluation des 
contributions volontaires en nature. 

  ARTICLE 3.2.2 – DESTINATION DES LOCAUX 
 
L’association s’engage à n’utiliser les locaux mis à sa disposition que dans le cadre de ses activités 
sportives associatives. Toute utilisation différente de ces locaux devra avoir reçu l’accord préalable 
écrit par la Ville. 
 
L’association s’engage par ailleurs à respecter les lois et les règlements en vigueur concernant tant 
l’occupation des équipements visés ci-dessus que les activités pour lesquelles ces équipements 
sont mis à sa disposition. 
 
La ville s’engage à mettre à disposition les équipements nécessaires aux activités de l’association 
conformément au planning d’utilisation 
 
  ARTICLE 3.2.3 – CONDITIONS D’UTILISATION 

 
a - Horaires d’utilisation 
 
Tous les équipements visés ci-dessus sont mis à la disposition de l’association pour la pratique de 
ses activités selon un planning établi chaque année en concertation avec les services gestionnaires 
de la Ville. L’association doit respecter strictement le calendrier des attributions tant sur le plan des 
plages horaires que sur celui de la nature des activités. 
 
b - Cession du droit d’occupation : 
 
L’association ne pourra en aucun cas céder son occupation, ni sous-louer tout ou partie des locaux. 
 
Les créneaux et locaux sont exclusivement réservés à l’association et ne doivent en aucun cas être 
mis à disposition ou en partage avec d’autres associations sans accord préalable de Ville. 
 
En cas de non utilisation des créneaux et locaux mis à disposition dans le courant de l’année, 
l’association devra obligatoirement en informer la ville. 
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c -Entretien – aménagements – travaux 
 
La jouissance des locaux mis à disposition implique le maintien en bon état d’entretien de ceux-ci, 
à la charge de l’association ainsi que la réparation ou le remplacement de toute dégradation 
occasionnée du fait de l’activité. 
 
La présente mise à disposition est consentie aux conditions et charges habituelles en la matière et 
notamment : 
 

- Se conformer aux lois et règlements en vigueur et notamment en ce qui concerne l’ordre 
public, l’hygiène, le travail et les bonnes mœurs 

- Se conformer, pour l’exploitation de son activité, aux lois, règlements et prescriptions 
administratives et s’abstenir d’exercer dans les locaux toute activité soumise à 
autorisation administrative avant d’avoir obtenu cette dernière 

 
Aussi, l’association veillera à ce que la tranquillité et le bon ordre et du voisinage ne soient troublés 
en aucune manière par son fait et celui des usagers. 
 
L’association renoncera à tout recours contre la Ville du fait de troubles de jouissance ou 
dommages causés par des tiers. 
 
L’association ne pourra élever aucune réclamation contre la Ville en raison des dégâts causés par 
cas fortuit ou force majeur. 
 
L’association ne pourra modifier les lieux qu’avec le consentement préalable et écrit de la Ville. Ces 
travaux feront l’objet d’une demande écrite. 
 
d - Dispositions relatives à la sécurité 
 
La Ville s’engage à mettre à la disposition de l’association des locaux conformes à la 
réglementation et à les maintenir en conformité avec cette réglementation. La Ville prend en 
charge la maintenance de toutes les installations inhérente à sa qualité de propriétaire : 
 

- Veiller à la propreté et l’hygiène de l’équipement 
- Afficher les consignes à appliquer en cas d’accident et/ou incident 
- Mettre à jour le registre de sécurité 
- Veiller à l’entretien des matériels et notamment ceux dédiés à la sécurité et de protection 

incendie. 
 
L’association fera son affaire de toute obligation législative et réglementaire concernant l’hygiène et 
la sécurité du travail et d’une manière générale les conditions d’exercice de ses activités. Elle 
s’engage à contrôler les entrées et sorties des usagers et autres personnes accueillies et à veiller à 
ce que les règles de sécurité soient respectées. 
 
Dans le cadre de l’obligation faite à la Ville de surveillance de ses installations sportives et 
conformément à l’article M § 46 de l’arrêté du 11 décembre 2009 portant approbation de diverses 
dispositions complétant et modifiant le règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de 
panique dans les établissements recevant du public, il peut être admis qu’une convention soit 
signée entre l’exploitant et les utilisateurs pour organiser le service de sécurité lors de 
manifestations ou d’activités dans les établissements autres que ceux de la 1ère catégorie. 
 
La convention relative à la sécurité des établissements de la ville est annexée à la présente 
convention. 
Il conviendra au responsable de l’association de la retourner au service gestionnaire dûment signée 
et complétée. 
Cette convention de délégation comprend les mises à disposition de créneaux annuelles dans les 
équipements sportifs de la ville (entraînements / championnats). 
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Les mises à disposition pour les manifestations exceptionnelles devront faire l’objet d’une autre 
convention distincte liée à la déclaration de manifestation. 
 
L’association reconnaît avoir pris connaissance : 
 

- des consignes générales de sécurité et ainsi que des consignes particulières et s’engage à 
les appliquer, ainsi que les consignes spécifiques données par le représentant de la Ville 
de Cherbourg-en-Cotentin ou du responsable d’établissement, compte-tenu de l’activité 
envisagée. 

- Avoir procédé avec un représentant de la Ville à une visite de l’installation sportive avec : 
Une reconnaissance des voies d’accès, des itinéraires d’évacuation et des issues. 
Un repérage des emplacements des dispositifs d’alarmes, des moyens d’extinction, des 
consignes de sécurité, du registre de sécurité 

- Avoir reçu de la Ville une information sur la mise en œuvre de l’ensemble des moyens de 
secours dont dispose l’installation ainsi que le contenu des consignes de sécurité 

 
e - Responsabilité de l’utilisateur 
 
Au cours de l’utilisation des équipements mis à disposition, l’association s’engage à : 
 

- Signaler au service gestionnaire tout problème rencontré concernant la sécurité des 
installations sportives 

- Connaître et faire appliquer les consignes en cas d’incendie 
- Organiser les secours en cas d’incident et prendre éventuellement sous l’autorité de 

l’agent d’astreinte, les premières mesures de sécurité 
- Maintenir les sorties de secours dégagées en présence du public 
- Diriger les secours en cas d’incident ou d’accident (pompiers, police…) et se mettre à leur 

disposition si besoin 
- Faire respecter les règles de sécurité aux participants 
- Faire respecter l’interdiction de stationnement dans les enceintes sportives et les 

interdictions de stationnement liées aux accès pompiers 
- Se conformer et faire se respecter les pratiquants au règlement intérieur des structures 

sportives 
- Connaître et faire respecter la réglementation liée à la consommation d’alcool notamment 

au sein des enceintes sportives et faire les déclarations afférentes 
- Veiller au respect de la destination des installations, à leur bon usage, leur propreté, de 

l’interdiction de fumer et vapoter 
- Eteindre les lumières, vérifier les robinets et procéder à la fermeture des portes dès la fin 

du créneau d’utilisation 
 
Exercice du droit du propriétaire 
 
L’association s’engage à maintenir pendant toute la durée de l’occupation la possibilité d’accès des 
agents municipaux et de leurs mandataires à l’intérieur de l’équipement. En conséquence, les 

changements de serrure ne pourront être effectués que par les services techniques 

municipaux. 

 
Coordonnées de personne de la collectivité à contacter en cas d’urgence : 

 

• Du lundi au vendredi de 8h30 à 12 h et de 13h30 à 16h30 : Département sport & vie 
associative au 02-33-88-15-07 
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En dehors de ces horaires : 
 

• en semaine de 16h30 à 20h00 au 06-12-37-67-64 
• en semaine de 20h00 à 23h sur le numéro d’astreinte au 06-14-21-08-20 
• le week-end de 9h30 à 22h30 le samedi et de 9h30 à 18h le dimanche  06-12-37-67-64 
• En dehors de ces créneaux sur l’astreinte ville au 06-14-69-41-35 

 
La Ville se réserve le droit de faire procéder à une visite de l’établissement par une commission de 
sécurité. 
 
L’association supportera sans pouvoir réclamer aucune indemnité, toutes réparations, 
améliorations, travaux divers, que la Ville jugerait utile d’effectuer pendant la durée de la 
convention. 
 
En tout état de cause, il est expressément convenu que, sauf urgence, les travaux exécutés par la 
Ville ne seront entrepris qu’après information de l’association. 
 
 ARTICLE 3.2.3 – CONDITIONS FINANCIERES 

 
Ces présentes mises à disposition sont consenties à titre gratuit. 
 
 
ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS DE L'ASSOCIATION 

 
 ARTICLE 4.1 – OBLIGATIONS COMPTABLES ET FINANCIERES 

 
En contrepartie du versement de la subvention, l'association s'engage annuellement à : 
 

- Fournir le compte rendu financier et le rapport d'activité du dernier exercice. Au-delà de 
153 000 € de fonds publics, l'association devra faire certifier ses comptes par un 
commissaire aux comptes certifié et transmettre à la commune tout document produit 
par celui-ci. 

- Fournir le budget prévisionnel de l'exercice concerné 
- Adopter un cadre budgétaire et conforme au règlement n°99-01 du 16 février 1999 du 

comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des 
comptes annuels des associations, homologué par arrêté interministériel en date du 8 
avril 1999, et à fournir les dits compte annuels dans les six mois suivant la clôture de 
l'exercice. 

- Respecter la législation fiscale et sociale propre à son activité et s'acquitter de toutes les 
taxes et impôts constituant ses obligations fiscales 

- Justifier, à tout moment, de l'utilisation des fonds versés et tenir sa comptabilité à la 
disposition de la commune. A ce titre, cette dernière peut procéder à tout contrôle ou 
investigation qu'elle jugera utile, par des personnes ou organismes dûment mandatés 
par elle, pour s'assurer du bien-fondé des actions entreprises par l'association et du 
respect de ses engagements. 

 
 ARTICLE 4.2 – CONFORMITE A LA REGLEMENTATION SPORTIVE 

 
L'association s'engage à développer sa pratique conformément aux textes législatifs et 
réglementaires en vigueur. 
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 ARTICLE 4.3 – PARTENARIAT AVEC LA VILLE 

 
L'association apportera son soutien à la ville pour accompagner les actions de proximité en terme 
de jeunesse, quartier, handicap, séniors…comme par exemple Sport vacances, Cité Jeunes, Temps 
d'Activité Périscolaire, Forum des associations… 
 
L'association s'engage à faire mention de la participation de la ville sur tous les supports de 
communication et dans tous ses rapports avec les médias. Elle veille à associer la commune à 
travers leurs représentants à toute manifestation publique les concernant. 
L'utilisation du logo de la Ville devra respecter la charte graphique fournie à cet effet. 
 
 ARTICLE 4.4 – ASSURANCE 

Les activités de l'association sont placées sous sa responsabilité exclusive. L'association souscrira 
toutes les polices d'assurances nécessaires pour garantir les risques locatifs et de recours des 
voisins (incendie, explosion, dégâts des eaux, vols, etc.) ainsi que sa responsabilité civile pour tout 
dommage corporel ou matériel pouvant survenir du fait de son occupation et les conditions de 
fonctionnement de ses activités. L’occupant devra être en mesure de justifier, chaque année, d’une 
couverture d’assurance suffisante. Elle en paiera les primes et cotisations.  

Le preneur adressera à l’attention de la Direction des sports. 
 

Monsieur Le Maire de Cherbourg en Cotentin 
Hôtel de ville 

10 place Napoléon 
50100 CHERBOURG-EN-COTENTIN 

 
L’association sera personnellement responsable vis-à-vis de la ville et des tiers, des conséquences 
dommageables résultant des infractions aux clauses et conditions de la présente convention, de son 
fait ou de celui de ses membres ou de ses préposés. L’association répondra des dégradations causées 
aux locaux mis à disposition pendant le temps qu’elle en aura la jouissance et commises tant par 
elle-même que par ses membres, préposés, usagers, et toute personne effectuant des travaux 
pour son compte. 

 
 ARTICLE 4.5 – AUTRES ENGAGEMENTS 
 
L’Association informe sans délai l’administration de toute nouvelle déclaration enregistrée au 
registre national des associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
Elle devra communiquer à la ville toutes les modifications intervenues dans les statuts, la 
composition du bureau ou du Conseil d'Administration. 
 
 
ARTICLE 5 – EVALUATION 

 
Chaque année, l'association devra fournir un bilan d'activité permettant de justifier l'utilisation des 
fonds publics et des actions de partenariat conformément aux accords précités. 
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ARTICLE 6 – RESILIATION DE LA CONVENTION 

 
La convention pourra être résiliée de plein droit en cas : 
 

- de non-respect par l'une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la 
présente convention, à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. Si le non-respect de la 
convention est imputable à l'association, cette dernière rembourse à la ville la part de la 
subvention déjà perçue au prorata de l'année en cours, à compter de la date de réception 
de la lettre recommandée. 

- dissolution de l’association 
- de manquement grave à l’éthique sportive. 
- de liquidation judiciaire ou insolvabilité notaire de l'association sans préavis ni indemnité 

 
La présente convention peut être résiliée à tout moment, avant son terme, si les parties sont 
d'accord. Cette résiliation amiable sera signifiée par échange réciproque de lettres recommandées 
entre les deux parties. 
 
ARTICLE 7 – INCESSIBILLITE DES DROITS 

 
L'association ne pourra céder les droits résultants de la présente convention à qui que ce soit. A ce 
titre, l'association s'interdit de redistribuer tout moyen municipal mis à sa disposition sous forme 
d'aide ou de subvention à d'autres personnes physiques ou morales. 
 
 
ARTICLE 8 - AVENANT 

 
La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs 
feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non 
contraires qui la régissent. 
 
 
ARTICLE 9 – CONTENTIEUX 

 
En cas de litige portant sur l'interprétation ou l'application de la présente convention, les parties 
conviennent de s'en remettre à l'appréciation des tribunaux, après épuisement des voies amiables 
de conciliation. Le tribunal compétent est : le Tribunal administratif de Caen 3, rue Arthur Le Duc 
14000 Caen. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours 
citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 

ARTICLE 10 – ELECTION DE DOMICILE 

 
Le siège social de l'association devra obligatoirement se situer sur le territoire de la ville de 
Cherbourg en Cotentin. 
Le siège social de l'association se situe à l'adresse suivante : Mairie de la commune déléguée de 
Tourlaville, avenue des Prairies 50110 Cherbourg en Cotentin 
En cas de siège social en Mairie, l’association devra disposer d’une adresse postale différente. 
Le siège social en Mairie ne sera accordé qu’après demande expresse auprès des services de la 
ville. 
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ARTICLE 11 – DUREE DE LA CONVENTION 

 
La présente convention est conclue pour une période de un an à compter du 1er janvier 2022. 
 
A son expiration, une nouvelle convention pourra être conclue après autorisation par le Conseil 
Municipal 
 
Fait à Cherbourg en Cotentin, en deux exemplaires, 
Le        décembre 2020 
 
 

La Présidente de l'association, 
Madame Valérie TOTH 
 
 
 
 
 

Le Maire,  
Monsieur Benoit ARRIVÉ 
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ANNEXE 1 

 

CONVENTION RELATIVE A LA SECURITE DES ETABLISSEMENTS DE LA VILLE DE 

CHERBOURG-EN-COTENTIN 

 

Rappel :  

L’article MS 46 §3 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié précise : 

Il peut être admis qu’une convention soit signée entre l’exploitant et un ou des utilisateurs de l’établissement pour organiser le service de 

sécurité lors de manifestations ou d’activités dans les établissements autres que ceux de la 1ère catégorie, sans hébergement, disposant 

d’une alarme générale ne nécessitant pas une surveillance humaine et dont l’effectif total n’excède pas 300 personnes. L’organisateur 

signataire de cette convention doit être capable d’assurer les missions définies au § 2a, b et c du présent article. 

 

L’association certifie être en mesure d’assurer les missions définies ci-dessous : 

 

a) Connaître et faire appliquer les consignes en cas d’incendie, notamment pour ce qui 

concerne les dispositions mises en œuvre pour l’évacuation des personnes en situation de 

handicap. 

b) Prendre éventuellement, sous l’autorité de la Ville, les premières mesures de sécurité. 

c) Assurer la vacuité et la permanence des cheminements d’évacuation jusqu’à la voie 

publique. 

 

Créneaux dans les équipements sportifs (entraînements / championnats) 

 

Equipements 
Jours 

d’utilisation 

Horaires 

d’utilisation 

Activité 

autorisée 

Personne 

responsable du 

créneau 

Téléphone 

Locaux administratif 

et technique – Base 

nautique Tourlaville 

A l’année    

 

Coordonnées de personne de la collectivité à contacter en cas d’urgence : 

Du lundi au vendredi de 8h15 à 12 h et de 13h 30 à 17h : Direction des sports au 02-33-87-87-07 

En dehors de ces horaires : Service d’astreinte au 02-33-87-88-89 

 

L’association certifie notamment : 

 

- Avoir pris connaissance des consignes générales et particulières de sécurité ainsi que des 

éventuelles consignes particulières données par l’exploitant et s’engage à les respecter. 

- Avoir procédé avec l’exploitant à une visite de l’équipement et à une connaissance des voies 

d’accès et des issues de secours 

- Avoir reçu de l’exploitant une information sur la mise en œuvre de l’ensemble des moyens 

de secours dont dispose l’établissement. 

La Présidente de l'association, 
Madame Valérie TOTH 

Le Maire, 

Mr Benoit ARRIVE 
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CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS 

 

Entre les soussignés : 

 

La ville de Cherbourg-en-Cotentin, représentée par son Maire Benoit ARRIVE, agissant au nom et pour 

le compte de ladite ville, habilité par la délibération xxxx  à signer la présente convention 

Ci-après dénommée par les termes « la ville » 

D'une part, 

 

et 

 

L'association « Yacht Club de Cherbourg », association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège 

social est situé à Cherbourg en Cotentin, représentée par son Président, Mr Olivier GOSSELIN 

Ci-après dénommée par les termes « l’association » 

D'autre part, 

 

 

Il est exposé et convenu ce qui suit :  

- Vu la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 modifiée, relative à l’organisation et à la promotion des 

activités physiques et sportives 

- Vu la loi n° 98-146 du 6 mars 1998, relative à la sécurité et à la promotion d’activités sportives 

- Vu la loi n° 2000-627 du 6 juillet 2000 modifiant la loi du 16 juillet 1984 modifiée relative à 

l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives. 

- Vu la loi n°2000-231 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 

les administrations 

- Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence des aides octroyées par les 

personnes publiques 

- Vu la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les 

associations 

- Vu l’article M § 46 de l’arrêté du 11 décembre 2009 qui prévoit la possibilité pour un exploitant 

de déléguer la sécurité à une association par voie de convention 
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PREAMBULE 

 

Considérant le projet initié et conçu par l'association » développement de la voile » conforme à son 

objet statutaire, 

 

Considérant que le projet s’inscrit dans la politique sportive de la ville qui vise à : 

- renforcer le tissu social de la Ville à travers la participation à des actions sportives d’éducation, 

d’intégration et de cohésion sociale 

- développer l’offre sportive afin de permettre à chaque habitant de la ville de pratiquer un ou 

plusieurs sports et ce quel que soit son âge, ses attentes, ses moyens et ses aptitudes 

- véhiculer une image dynamique et positive de la Ville 

- renforcer le rôle du sport au service de la protection et de la promotion de la santé des 

personnes 

Considérant que le programme d'actions ci-après présenté vient en synergie de la politique sportive 

afférant à chaque commune déléguée. 

 

C'est en tenant compte de ces dispositions que les parties se sont rapprochées pour convenir et arrêter 

ce qui suit. 

 

 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

 

Par la présente convention, l'association s'engage à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre 

en œuvre un plan d’action, en cohérence avec les orientations de politique publique citées à l’article 

2, ainsi qu’avec les objectifs fixés à l’article 4.0. 

Pour sa part, la ville contribue financièrement à la mise en œuvre de ce projet d’intérêt général et met 

à disposition de l’association un local pour l’exercice de ses missions. 

 

 

ARTICLE 2 – AXE DE LA POLITIQUE SPORTIVE DE LA COMMUNE DELEGUEE 

 

Le projet devra s’inscrire dans les objectifs que la ville s’est fixés au travers du développement de sa 

politique sportive en matière de : 

 

- Sport de masse 

* rendre accessible la découverte de l'activité (qualité de l'accueil, tarifs adaptés, encadrement 

qualifié) 

* Développer des activités non compétitives et une offre de service pour tous les publics  

 

- Sport de compétition 

* améliorer le niveau de compétition en atteignant le plus haut niveau en adéquation avec les 

moyens de ville et de l’association 

* favoriser la formation de l'encadrement 

* favoriser la formation des jeunes 
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- Vie locale 

* proposer des manifestations sportives de qualité qui contribueront à dynamiser la vie locale 

* véhiculer une image positive de la ville au travers des compétitions (auxquelles le club participe) et 

manifestations organisées 

  

- Insertion par le sport 

* participer et/ou mener des actions en direction des publics politique de la ville 

* proposer et/ou mener des actions en lien avec le sport santé 

* favoriser la pratique sportive de tous les publics (quelques soit leur âge) et les actions 

intergénérationnelles 

* proposer des activités prenant en compte la notion d’handicap 

 

 

ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DE LA VILLE 

 

 ARTICLE 3.1 – ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION ET MODALITES DE VERSEMENT 

 

L'association doit constituer un dossier de demande de subvention chaque année. Ce dossier est remis 

au référent de la commune déléguée dans les délais fixés par l'administration municipale afin de 

solliciter l'attribution d'une subvention. 

 

En contrepartie des obligations imposées par la présente convention et sous condition expresse que 

toutes les clauses soient remplies, chaque année, le Conseil Municipal sera invité à déterminer et à 

voter une subvention au bénéfice de l'association. 

La subvention sera mandatée selon les procédures comptables en vigueur en un ou plusieurs 

versements à la suite de la signature de la présente convention par les deux parties et de la production 

des pièces détaillées à l'article 4.1. 

 

L'association percevra au premier trimestre de l'année 2022 une première subvention d'un montant 

de 35 450 €. Le solde sera versé une fois le budget primitif de la ville adopté et rendu exécutoire 

 

Le Conseil Municipal pourra voter des subventions exceptionnelles en cours d'année pour 

accompagner les projets qui lui paraîtront pertinents. 

 

La Ville entend limiter ses engagements à ceux qui découlent de la présente convention. Elle ne 

participera pas au financement d'un déficit qui proviendrait des actions engagées par l'association. 

 

La Ville peut suspendre ou diminuer le montant des versements, remettre en cause le montant de la 

subvention ou exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées en cas de non-

exécution, de retard significatif, de modification substantielle des conditions d’exécution de la 

convention ou d’utilisation des subventions non conforme aux objectifs cités à l’article 2 par 

l’association. 
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 ARTICLE 3.2 – MISE A DISPOSITION DE LOCAUX ET EQUIPEMENTS 

 

Le présent article définit les conditions de mise à disposition à l’association de locaux appartenant à la 

ville. 

 

  ARTICLE 3.2.1 – DESIGNATION DES LOCAUX 

 

Mise à disposition permanente 

 

La mise à disposition porte sur les locaux désignés ci-dessous : 

- un local de stockage d’une surface de 49m² situé en rez-de-chaussée sur une partie de la 

parcelle BO54 ; 

- un local de 71m² situé au 1er étage sur une partie de la parcelle BO48, destiné au 

fonctionnement de l’activité associative du yacht-club. 

 

  ARTICLE 3.2.2 – DESTINATION DES LOCAUX 

 

L’association s’engage à n’utiliser les locaux mis à sa disposition que dans le cadre de ses activités 

sportives associatives. Toute utilisation différente de ces locaux devra avoir reçu l’accord préalable 

écrit par la Ville. 

 

L’association s’engage par ailleurs à respecter les lois et les règlements en vigueur concernant tant 

l’occupation des équipements visés ci-dessus que les activités pour lesquelles ces équipements sont 

mis à sa disposition. 

 

La ville s’engage à mettre à disposition les équipements nécessaires aux activités de l’association 

conformément au planning d’utilisation 

 

  ARTICLE 3.2.3 – CONDITIONS D’UTILISATION 

 

a - Horaires d’utilisation 

 

Tous les équipements visés ci-dessus sont mis à la disposition de l’association pour la pratique de ses 

activités selon un planning établi chaque année en concertation avec les services gestionnaires de la 

Ville. L’association doit respecter strictement le calendrier des attributions tant sur le plan des plages 

horaires que sur celui de la nature des activités. 

 

b - Cession du droit d’occupation : 

 

L’association ne pourra en aucun cas céder son occupation, ni sous-louer tout ou partie des locaux. 

 

Les créneaux et locaux sont exclusivement réservés à l’association et ne doivent en aucun cas être mis 

à disposition ou en partage avec d’autres associations sans accord préalable de Ville. 

 

En cas de non utilisation des créneaux et locaux mis à disposition dans le courant de l’année, 

l’association devra obligatoirement en informer la ville. 
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c -Entretien – aménagements – travaux 

 

La jouissance des locaux mis à disposition implique le maintien en bon état d’entretien de ceux-ci, à la 

charge de l’association ainsi que la réparation ou le remplacement de toute dégradation occasionnée 

du fait de l’activité. 

 

La présente mise à disposition est consentie aux conditions et charges habituelles en la matière et 

notamment : 

 

- Se conformer aux lois et règlements en vigueur et notamment en ce qui concerne l’ordre 

public, l’hygiène, le travail et les bonnes mœurs 

- Se conformer, pour l’exploitation de son activité, aux lois, règlements et prescriptions 

administratives et s’abstenir d’exercer dans les locaux toute activité soumise à autorisation 

administrative avant d’avoir obtenu cette dernière 

 

Aussi, l’association veillera à ce que la tranquillité et le bon ordre et du voisinage ne soient troublés en 

aucune manière par son fait et celui des usagers. 

 

L’association renoncera à tout recours contre la Ville du fait de troubles de jouissance ou dommages 

causés par des tiers. 

 

L’association ne pourra élever aucune réclamation contre la Ville en raison des dégâts causés par cas 

fortuit ou force majeur. 

 

L’association ne pourra modifier les lieux qu’avec le consentement préalable et écrit de la Ville. Ces 

travaux feront l’objet d’une demande écrite. 

 

d - Dispositions relatives à la sécurité 

 

La Ville s’engage à mettre à la disposition de l’association des locaux conformes à la réglementation et 

à les maintenir en conformité avec cette réglementation. La Ville prend en charge la maintenance de 

toutes les installations inhérente à sa qualité de propriétaire : 

- Veiller à la propreté et l’hygiène de l’équipement 

- Afficher les consignes à appliquer en cas d’accident et/ou incident 

- Mettre à jour le registre de sécurité 

- Veiller à l’entretien des matériels et notamment ceux dédiés à la sécurité et de protection 

incendie. 

 

L’association fera son affaire de toute obligation législative et réglementaire concernant l’hygiène et 

la sécurité du travail et d’une manière générale les conditions d’exercice de ses activités. Elle s’engage 

à contrôler les entrées et sorties des usagers et autres personnes accueillies et à veiller à ce que les 

règles de sécurité soient respectées. 

 

Dans le cadre de l’obligation faite à la Ville de surveillance de ses installations sportives et 

conformément à l’article M § 46 de l’arrêté du 11 décembre 2009 portant approbation de diverses 

dispositions complétant et modifiant le règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de 

panique dans les établissements recevant du public, il peut être admis qu’une convention soit signée 
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entre l’exploitant et les utilisateurs pour organiser le service de sécurité lors de manifestations ou 

d’activités dans les établissements autres que ceux de la 1ère catégorie. 

 

La convention relative à la sécurité des établissements de la ville est annexée à la présente convention. 

Il conviendra au responsable de l’association de la retourner au service gestionnaire dûment signée et 

complétée. 

Cette convention de délégation comprend les mises à disposition de créneaux annuelles dans les 

équipements sportifs de la ville (entraînements / championnats). 

 

Les mises à disposition pour les manifestations exceptionnelles devront faire l’objet d’une autre 

convention distincte liée à la déclaration de manifestation. 

 

L’association reconnaît avoir pris connaissance : 

- des consignes générales de sécurité et ainsi que des consignes particulières et s’engage à les 

appliquer, ainsi que les consignes spécifiques données par le représentant de la Ville de Cherbourg-en-

Cotentin ou du responsable d’établissement, compte-tenu de l’activité envisagée. 

- Avoir procédé avec un représentant de la Ville à une visite de l’installation sportive avec : 

Une reconnaissance des voies d’accès, des itinéraires d’évacuation et des issues. 

Un repérage des emplacements des dispositifs d’alarmes, des moyens d’extinction, des consignes de 

sécurité, du registre de sécurité 

- Avoir reçu de la Ville une information sur la mise en œuvre de l’ensemble des moyens de 

secours dont dispose l’installation ainsi que le contenu des consignes de sécurité 

 

e - Responsabilité de l’utilisateur 

 

Au cours de l’utilisation des équipements mis à disposition, l’association s’engage à 

- Signaler au service gestionnaire tout problème rencontré concernant la sécurité des 

installations sportives 

- Connaître et faire appliquer les consignes en cas d’incendie 

- Organiser les secours en cas d’incident et prendre éventuellement sous l’autorité de l’agent 

d’astreinte, les premières mesures de sécurité 

- Maintenir les sorties de secours dégagées en présence du public 

- Diriger les secours en cas d’incident ou d’accident (pompiers, police…) et se mettre à leur 

disposition si besoin 

- Faire respecter les règles de sécurité aux participants 

- Faire respecter l’interdiction de stationnement dans les enceintes sportives et les interdictions 

de stationnement liées aux accès pompiers 

- Se conformer et faire se respecter les pratiquants au règlement intérieur des structures 

sportives 

- Connaître et faire respecter la réglementation liée à la consommation d’alcool notamment au 

sein des enceintes sportives et faire les déclarations afférentes 

- Veiller au respect de la destination des installations, à leur bon usage, leur propreté, de 

l’interdiction de fumer et vapoter 

- Eteindre les lumières, vérifier les robinets et procéder à la fermeture des portes dès la fin du 

créneau d’utilisation 
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Exercice du droit du propriétaire 

 

L’association s’engage à maintenir pendant toute la durée de l’occupation la possibilité d’accès des 

agents municipaux et de leurs mandataires à l’intérieur de l’équipement. En conséquence, les 

changements de serrure ne pourront être effectués que par les services techniques municipaux. 

 

La Ville s’engage à être joignable dans les créneaux de délégation de responsabilité par les biais de 

l’astreinte au : 

- 02-33-87-87-07 du lundi au vendredi de 8h15 à 12h et de 13h30 à 17h 

- 02-33-87-88-89 en dehors des horaires précisés ci-dessus 

 

La Ville se réserve le droit de faire procéder à une visite de l’établissement par une commission de 

sécurité. 

 

L’association supportera sans pouvoir réclamer aucune indemnité, toutes réparations, améliorations, 

travaux divers, que la Ville jugerait utile d’effectuer pendant la durée de la convention. 

 

En tout état de cause, il est expressément convenu que, sauf urgence, les travaux exécutés par la Ville 

ne seront entrepris qu’après information de l’association. 

 

  ARTICLE 3.2.4 – CONDITIONS FINANCIERES 

 

Ces présentes mises à disposition sont consenties à titre gratuit. 

 

 

ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS DE L'ASSOCIATION 

 

  

ARTICLE 4.1 – OBJECTIFS SPORTS ET NAUTIQUES 

En contrepartie de la mise à disposition du local et du versement de la subvention, l’association 

s’engage à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour atteindre les objectifs suivants : 

- Organiser des compétitions de voile et courses-croisières sur le plan d’eau cherbourgeois ou 

au départ de Cherbourg ; 

- Participer à l’organisation nautique des manifestations organisées par le port de plaisance, la 

Ville et ses partenaires ; 

- Contribuer, grâce à ses réseaux et actions, à la promotion du plan d’eau, du Port Chantereyne 

et de la ville ; 

- Favoriser les partenariats avec les yacht-clubs britanniques et accueillir leurs délégations ; 

- Favoriser et développer la pratique de la voile conformément aux statuts de l’association 

- Assurer la continuité de la formation dispensée par l’école de voile en favorisant la pratique 

des jeunes navigants 

- Faciliter les embarquements de sportifs cherchant à pratiquer la voile habitable, en 

compétition comme lors de courses croisières. 
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ARTICLE 4.2 – OBLIGATIONS COMPTABLES ET FINANCIERES 

 

En contrepartie du versement de la subvention, l'association s'engage annuellement à : 

 

- Fournir le compte rendu financier et le rapport d'activité du dernier exercice. Au-delà de 153 000 € 

de fonds publics, l'association devra faire certifier ses comptes par un commissaire aux comptes certifié 

et transmettre à la commune tout document produit par celui-ci. 

- Fournir le budget prévisionnel de l'exercice concerné 

- Adopter un cadre budgétaire et conforme au règlement n°99-01 du 16 février 1999 du comité de la 

réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des comptes annuels des 

associations, homologué par arrêté interministériel en date du 8 avril 1999, et à fournir les dits compte 

annuels dans les six mois suivant la clôture de l'exercice. 

- Respecter la législation fiscale et sociale propre à son activité et s'acquitter de toutes les taxes et 

impôts constituant ses obligations fiscales 

- Justifier, à tout moment, de l'utilisation des fonds versés et tenir sa comptabilité à la disposition de 

la commune. A ce titre, cette dernière peut procéder à tout contrôle ou investigation qu'elle jugera 

utile, par des personnes ou organismes dûment mandatés par elle, pour s'assurer du bien-fondé des 

actions entreprises par l'association et du respect de ses engagements. 

 

 ARTICLE 4.3 – CONFORMITE A LA REGLEMENTATION SPORTIVE 

 

L'association s'engage à développer sa pratique conformément aux textes législatifs et réglementaires 

en vigueur. 

 

ARTICLE 4.4 – PARTENARIAT AVEC LA VILLE 

 

L'association apportera son soutien à la ville pour accompagner les actions de proximité en terme de 

jeunesse, quartier, handicap, séniors…comme par exemple Sport vacances, Cité Jeunes, Temps 

d'Activité Périscolaire, Forum des assos… 

 

L'association s'engage à faire mention de la participation de la ville sur tous les supports de 

communication et dans tous ses rapports avec les médias. Elle veille à associer la commune à travers 

leurs représentants à toute manifestation publique les concernant. 

L'utilisation du logo de la Ville devra respecter la charte graphique fournie à cet effet. 

 

 ARTICLE 4.5 – ASSURANCE 

 

Les activités de l'association sont placées sous sa responsabilité exclusive. L'association souscrira 

toutes les polices d'assurances nécessaires pour garantir sa responsabilité civile et les conditions de 

fonctionnement de ses activités. Elle en paiera les primes et cotisations. Elle devra fournir la copie des 

polices d'assurance. 

 

L’association sera personnellement responsable vis-à-vis de la ville et des tiers, des conséquences 

dommageables résultant des infractions aux clauses et conditions de la présente convention, de son 

fait ou de celui de ses membres ou de ses préposés. L’association répondra des dégradations causées 

aux locaux mis à disposition pendant le temps qu’elle en aura la jouissance. 
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 ARTICLE 4.5 – AUTRES ENGAGEMENTS 

 

L’Association informe sans délai l’administration de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre 

national des associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 

Elle devra communiquer à la ville toutes les modifications intervenues dans les statuts, la composition 

du bureau ou du Conseil d'Administration. 

 

 

ARTICLE 5 – EVALUATION 

 

Chaque année, l'association devra fournir un bilan d'activité permettant de justifier l'utilisation des 

fonds publics et des actions de partenariat conformément aux accords précités. 

 

En contrepartie de la mise à disposition du local et du versement de la subvention, l’association 

s’engage à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour atteindre les objectifs suivants : 

- Organiser des compétitions de voile et courses-croisières sur le plan d’eau cherbourgeois ou 

au départ de Cherbourg ; 

- Participer à l’organisation nautique des manifestations organisées par le port de plaisance, la 

Ville et ses partenaires ; 

- Contribuer, grâce à ses réseaux et actions, à la promotion du plan d’eau, du Port Chantereyne 

et de la ville ; 

- Favoriser les partenariats avec les yacht-clubs britanniques et accueillir leurs délégations ; 

- Favoriser et développer la pratique de la voile conformément aux statuts de l’association 

- Assurer la continuité de la formation dispensée par l’école de voile en favorisant la pratique 

des jeunes navigants 

- Faciliter les embarquements de sportifs cherchant à pratiquer la voile habitable, en 

compétition comme lors de courses croisières. 

 

 

ARTICLE 6 – RESILIATION DE LA CONVENTION 

 

La convention pourra être résiliée de plein droit en cas : 

 

- de non-respect par l'une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la présente 

convention, à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec 

accusé de réception valant mise en demeure. Si le non-respect de la convention est imputable à 

l'association, cette dernière rembourse à la ville la part de la subvention déjà perçue au prorata de 

l'année en cours, à compter de la date de réception de la lettre recommandée. 

- dissolution de l’association 

- de manquement grave à l’éthique sportive. 

- de liquidation judiciaire ou insolvabilité notaire de l'association sans préavis ni indemnité 

 

La présente convention peut être résiliée à tout moment, avant son terme, si les parties sont d'accord. 

Cette résiliation amiable sera signifiée par échange réciproque de lettres recommandées entre les 

deux parties. 
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ARTICLE 7 – INCESSIBILLITE DES DROITS 

 

L'association ne pourra céder les droits résultants de la présente convention à qui que ce soit. A ce 

titre, l'association s'interdit de redistribuer tout moyen municipal mis à sa disposition sous forme 

d'aide ou de subvention à d'autres personnes physiques ou morales. 

 

 

ARTICLE 8 - AVENANT 

 

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront 

partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la 

régissent. 

 

 

ARTICLE 9 – CONTENTIEUX 

 

En cas de litige portant sur l'interprétation ou l'application de la présente convention, les parties 

conviennent de s'en remettre à l'appréciation des tribunaux, après épuisement des voies amiables de 

conciliation. Le tribunal compétent est : le Tribunal administratif de Caen 3, rue Arthur Le Duc 14000 

Caen. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" 

accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

ARTICLE 10 – ELECTION DE DOMICILE 

 

Le siège social de l'association devra obligatoirement se situer sur le territoire de la ville de Cherbourg 

en Cotentin. 

Le siège social de l'association se situe à l'adresse suivante : Port Chantereyne - Cherbourg-Octeville 

En cas de siège social en Mairie, l’association devra disposer d’une adresse postale différente. 

Le siège social en Mairie ne sera accordé qu’après demande expresse auprès des services de la ville. 
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ARTICLE 11 – DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention est conclue pour une période de un an à compter du 1er janvier 2022. 

 

A son expiration, une nouvelle convention pourra être conclue après autorisation par le Conseil 

Municipal 

 

Fait à Cherbourg-en-Cotentin, en deux exemplaires, 

Le  

 

 

Le Président de l'association, 

Mr Olivier GOSSELIN 

 

 

 

 

Le Maire, 

Mr Benoit ARRIVE 
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ANNEXE 1 

 

CONVENTION RELATIVE A LA SECURITE DES ETABLISSEMENTS DE LA VILLE DE 

CHERBOURG-EN-COTENTIN 

 

Rappel :  

L’article MS 46 §3 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié précise : 

Il peut être admis qu’une convention soit signée entre l’exploitant et un ou des utilisateurs de l’établissement pour organiser le service de 

sécurité lors de manifestations ou d’activités dans les établissements autres que ceux de la 1ère catégorie, sans hébergement, disposant d’une 

alarme générale ne nécessitant pas une surveillance humaine et dont l’effectif total n’excède pas 300 personnes. L’organisateur signataire 

de cette convention doit être capable d’assurer les missions définies au § 2a, b et c du présent article. 

 

L’association certifie être en mesure d’assurer les missions définies ci-dessous : 

 

a) Connaître et faire appliquer les consignes en cas d’incendie, notamment pour ce qui concerne 

les dispositions mises en œuvre pour l’évacuation des personnes en situation de handicap. 

b) Prendre éventuellement, sous l’autorité de la Ville, les premières mesures de sécurité. 

c) Assurer la vacuité et la permanence des cheminements d’évacuation jusqu’à la voie publique. 

 

Créneaux dans les équipements sportifs (entraînements / championnats) 

 

Equipements 
Jours 

d’utilisation 

Horaires 

d’utilisation 

Activité 

autorisée 

Personne 

responsable du 

créneau 

Téléphone 

Locaux administratif 

Club house 

Port Chantereyne 

A l’année     

 

Coordonnées de personne de la collectivité à contacter en cas d’urgence : 

Du lundi au vendredi de 8h15 à 12 h et de 13h 30 à 17h : Direction des sports au 02-33-87-87-07 

En dehors de ces horaires : Service d’astreinte au 02-33-87-88-89 

 

L’association certifie notamment : 

 

- Avoir pris connaissance des consignes générales et particulières de sécurité ainsi que des 

éventuelles consignes particulières données par l’exploitant et s’engage à les respecter. 

- Avoir procédé avec l’exploitant à une visite de l’équipement et à une connaissance des voies 

d’accès et des issues de secours 

- Avoir reçu de l’exploitant une information sur la mise en œuvre de l’ensemble des moyens de 

secours dont dispose l’établissement. 

 

Le Président de l'association, 

Mr Olivier GOSSELIN 

 

 

 

 

Le Maire, 

Mr Benoit ARRIVE 

 

 

 



Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Centre de ressources

Rapporteur : Muriel JOZEAU-MARIGNÉ DÉLIBÉRATION N°DEL2021_346
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

76 - DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DE CLASSEMENT DE LA
COMMUNE DE CHERBOURG-EN-COTENTIN EN COMMUNE TOURISTIQUE

En 2015, le conseil de la communauté urbaine de Cherbourg et le conseil  municipal de la commune de
Cherbourg-Octeville avaient délibéré pour solliciter le classement en commune touristique de la future
commune nouvelle de Cherbourg-en-Cotentin à compter du 1er janvier 2016.

Par  arrêté  préfectoral  du  17  décembre  2015,  cette  dénomination  de  commune touristique  avait  été
accordée. Une reconduction est sollicitée.

L’obtention de la dénomination de commune touristique repose sur le respect des conditions suivantes : 

- disposer d’un office de tourisme classé en catégorie II sur une durée de 5 ans,

- organiser  en période  touristique  des  animations  compatibles  avec le  statut  des  sites  ou des
paysages naturels protégés, notamment dans le domaine culturel, artistique, gastronomique ou
sportif (liste des manifestations en pièce jointe), 

- disposer d’une capacité d’hébergement d’une population non permanente dont le rapport à la
population municipale de la commune telle que définie à l’article R.2151-1 du code général des
collectivités territoriales est supérieur ou égal à un pourcentage fixé à l’article R.133-33, soit : 

Capacités d’hébergement de la population non permanente
(source INSEE / Office de Tourisme / Base de données Taxe de séjour)

Natures Nombres
Coefficients de

pondération
Totaux

Chambres en hôtellerie classée et non classée 888 2 1 776

Lits  en  résidence  de  tourisme  classée  répondant  à  des
critères déterminés par décret

286 1 286

Logements meublés classés et non classés 75 4 300

Emplacements en terrain de camping 354 3 1 062

Lits en village de vacances et maison familiale de vacances 99 1 99

Résidences secondaires 1303 5 6 515

Chambres d’hôtes 35 2 70

Anneaux de plaisance 1550 4 6 200

CAPACITÉ GLOBALE D’HÉBERGEMENT DE LA POPULATION NON PERMANENTE (A) 16 308

Pourcentage de capacité d’hébergement de la population non permanente

Population municipale résultant du dernier recensement (B) 79 200

Pourcentage (A) / (B) 20,59%



Le conseil municipal est invité à autoriser Monsieur le Maire à solliciter auprès de Monsieur le Préfet de la
Manche  la  reconduction  du  classement  de  la  commune  de  Cherbourg-en-Cotentin  en  commune
touristique.

Vu l’avis favorable de la commission n°4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 2











Pôle finances et administration CONSEIL MUNICIPAL
Direction administration et affaires juridiques

Rapporteur : Muriel JOZEAU-MARIGNÉ DÉLIBÉRATION N°DEL2021_347
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

77 - PORT DE PLAISANCE
CONTRAT D'OCCUPATION À DES FINS COMMERCIALES CONSTITUTIF DE

DROITS RÉELS CONCLU AVEC LA SOCIÉTÉ AXE SAIL

Par un contrat d’occupation à des fins commerciales, non constitutif de droits réels conclu le 31/07/2015,
la société AXE SAIL, représentée par Monsieur Axel GADBIN, avait été autorisée par le concessionnaire à
occuper la parcelle cadastrée 129 BO 41 d’une superficie de 48 m² afin d’y implanter une structure légère
sans emprise définitive au sol, destinée à abriter son activité de vente de bateaux neufs et d’occasions,
vente  de  matériel  d’accastillage  et  activité  de  voilerie.  Cette  mise  à  disposition  temporaire  devait
permettre à la société AXE SAIL de s’implanter sur le port dans l’attente de la réalisation d’un bâtiment
destiné à abriter son activité sur une autre parcelle du port.

Le bâtiment prévu n’étant pas construit, la société AXE SAIL avait demandé une prolongation du contrat
susvisé  pour  une durée  d’un an,  dans  des  termes  similaires.  Le conseil  municipal  a  accédé à  cette
demande en autorisant, par délibération n° DEL2017_387 du 28 juin 2017, Monsieur le Maire à conclure
un avenant n°1 avec la société pour prolonger le contrat d’occupation jusqu’au 30 juillet 2018. 

La réalisation du bâtiment destiné à abriter l’activité de la société AXE SAIL sur l’emprise a été une
nouvelle fois reportée. Aussi, il a été conclu un nouveau contrat d’amodiation à compter du 31 juillet 2018
jusqu’au 31 décembre 2023. 

Par  courrier  du  23/10/2019,  l’autorité  concédante,  Ports  de  Normandie,  en  concertation  avec  le
concessionnaire,  la  ville  de  Cherbourg-en-Cotentin,  avait  donné  son  accord  de  principe  quant  à  la
construction du bâtiment destiné à l’extension de l’activité de la société AXE SAIL. Cet accord de principe
a été renouvelé le 1er septembre 2020.

La société  AXE SAIL ayant reçu les  financements nécessaires à son projet,  la  ville  de Cherbourg-en-
Cotentin, en tant que concessionnaire, souhaite autoriser la société à occuper les parcelles désignées ci-
dessous telles que délimitées au plan annexé et selon les conditions du contrat d’occupation à conclure
entre les parties soit :

• 129 BO 79 (ex BO 37) d’une superficie de 111 m²
• 129 BO 80 (ex BO 37) d’une superficie de 472 m²
• 129 BO 81 (ex BO 41) d’une superficie de   16 m²
• 129 BO 82 (ex BO 41) d’une superficie de   33 m²

D’autre part, par dérogation à l’article 4-8 des clauses et conditions générales du contrat d’occupation qui
précise que les parcelles de plan d’eau ou terre-pleins du contrat d’occupation ne peuvent être ni cédées,
ni louées, la société Axe Sail souhaite être autorisée à constituer, le cas échéant, un fonds de commerce
sur le domaine public qu’il exploite, sous réserve de l’existence d’une clientèle propre.

Enfin, le contrat d’occupation de la parcelle cadastrée 129 BO 82 (ex BO 41) conclu le 31/07/2018 sera
résilié à compter de la date effective du présent contrat.

Vu le CGCT, le CGPPP, notamment l’article L2125-1 et suivants
Vu le Code maritime
Vu la concession accordée par l’Etat à la commune de Cherbourg pour l’établissement et l’exploitation du
port de plaisance Chantereyne, approuvé par arrêté en date du 27 septembre 1973 modifié
Vu les clauses et conditions générales des contrats d’occupation de longue durée sur les terre-pleins du
port de plaisance



Le Conseil Municipal est invité à :

• autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à conclure avec la société Axe Sail le contrat
d’occupation  à  des  fins  commerciales  constitutif  de  droits  réels  portant  sur  les  parcelles
cadastrées 129 BO 79 (ex BO 37), BO 80 (ex BO 37), BO 81 (ex BO 41) et BO 82 (ex BO 41) d’une
emprise au sol de 488 m² pour la partie construction et d’une partie non construite de 144 m².

• autoriser  par  dérogation  à  l’article  4-8  des  clauses  et  conditions  générales  du  contrat
d’occupation qui précise que les parcelles de plan d’eau ou terre-pleins du contrat d’occupation
ne peuvent être ni cédées, ni louées, la société Axe Sail est autorisée à constituer, le cas échéant,
un fonds de commerce sur le domaine public qu’il exploite, sous réserve de l’existence d’une
clientèle propre.

Vu l’avis favorable de la commission n° 4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 3



























Pôle finances et administration CONSEIL MUNICIPAL
Direction administration et affaires juridiques

Rapporteur : Muriel JOZEAU-MARIGNÉ DÉLIBÉRATION N°DEL2021_348
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

78 - PORT DE PLAISANCE
AVENANT N° 2 AU CONTRAT D'OCCUPATION À DES FINS

COMMERCIALES CONCLU AVEC 
LA SARL ATELIER MÉCANIQUE DE LA RADE

Par délibération n°DEL_2020_150 du 03/06/2020 la ville de Cherbourg-en-Cotentin a autorisé la signature
d’un avenant avec la SARL l’Atelier Mécanique de la Rade qui est venue se substituer à la société Cap
Loisirs placée en liquidation judiciaire, pour la reprise des deux contrats d’occupation suivants :

• un contrat portant occupation du domaine public communal sur la parcelle cadastrée 129 BO 26
(ex BI 176)

• un contrat portant occupation du domaine public maritime sur la parcelle cadastrées 129 BO 27
(ex BN 22 et BN 183)

Monsieur Bertholet,  représentant de la SARL Atelier  mécanique de la rade, et bénéficiaire du contrat
d’occupation, a présenté via son expert-comptable le plan de financement de l’acquisition du bâtiment
implanté  sur  les  parcelles  pour  un  montant  total  immobilisé  de  116  896,53€  nécessitant  un  plan
d’amortissement sur une durée de 25 ans maximum.

En raison de cet investissement, le syndicat mixte Ports de Normandie, autorité concédante, a donné son
accord, par courrier du 17 septembre 2021, pour prolonger la durée des contrats d’occupation conclus
avec la ville de Cherbourg-en-Cotentin jusqu’au 31 décembre 2044.

Par délibération n° 21-171 du 25 octobre 2021, le comité syndical mixte régional des ports de Caen-
Ouistreham, Cherbourg et Dieppe a autorisé le Président à signer l’avenant de prolongation du contrat
d’occupation pour une durée supplémentaire de 22 ans soit jusqu’au 31 décembre 2044.

L’avis du conseil municipal est sollicité afin d’accéder à cette demande en autorisant Monsieur le Maire ou
son représentant à conclure un avenant n° 2 avec la SARL Atelier mécanique de la rade dont l’objet est de
prolonger la durée des contrats d’occupation susvisés jusqu’au 31 décembre 2044.

Vu le CGCT, le CGPPP, notamment l’article L2125-1 et suivants
Vu le Code maritime
Vu la concession accordée par l’Etat à la commune de Cherbourg pour l’établissement et l’exploitation du
port de plaisance Chantereyne, approuvé par arrêté en date du 27 septembre 1973 modifié
Vu les clauses et conditions générales des contrats d’occupation de longue durée sur les terre-pleins du
port de plaisance

Le conseil municipal est invité à autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à conclure un avenant n°
2 au contrat d’occupation du domaine public maritime portant sur la parcelle cadastrée 129 BO 27 (ex BN
22 et BN 183) et au contrat d’occupation du domaine public communal portant sur la parcelle cadastrée
129 BO 26 (ex BI 176) avec la SARL Atelier mécanique de la rade dont l’objet est de prolonger la durée
des contrats d’occupation susvisés jusqu’au 31 décembre 2044.

Vu l’avis favorable de la commission n°4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE

PJ : 1











Pôle attractivité et urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction des ports

Rapporteur : Muriel JOZEAU-MARIGNÉ DÉLIBÉRATION N°DEL2021_349
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

79 - FACTURATION DES BATEAUX SUR TERRE-PLEIN PENDANT LES
PÉRIODES DE CONFINEMENT DE 2020 ET 2021

Dans le contexte de la crise sanitaire et des confinements successifs qui n’ont pas permis aux plaisanciers
d’accéder à leur bateau à flot et à terre, certains plaisanciers n’ont pas pu remettre à l’eau leur bateau
qui se trouvait sur le terre-plein du Port Chantereyne dans les délais prévus.

Il  est  donc proposé que les plaisanciers  qui  avaient  pris  rendez-vous avec le Port  Chantereyne pour
remettre leur bateau à l’eau pendant les différentes périodes de confinement ci-dessous ne paient pas de
surplus par rapport à la facturation initialement prévue :

- du 17 mars au 11 mai 2020
- du 30 octobre au 15 décembre 2020
- du 20 mars au 3 mai 2021

Ce principe s’appliquerait dans les cas suivants :

• dépassement  d’un  séjour  sur  le  terre-plein  au-delà  de  15  jours  dans  le  cadre  d’un  forfait
‘Carénage de moins de 15 jours’,

• dépassement d’un séjour sur le terre-plein au-delà d’un mois entre le 1er janvier et le 30 juin pour
un bateau d’un abonné annuel,

• dépassement d’un séjour sur le terre-plein pour les bateaux sans contrat annuel qui auraient
prévu une descente pendant un des confinements.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu  la  délibération  n°  DEL  2019_535 du  13  novembre  2019 portant  sur  les  tarifs  applicables  à  Port
Chantereyne pour l’année 2020 et la délibération° DEL_2020_350 du 18 novembre 2020, portant sur les
tarifs applicables à Port Chantereyne pour l’année 2021,

Le conseil municipal est sollicité pour ne pas facturer un supplément de terre-plein et/ou de manœuvre
aux usagers du port qui avaient prévu une mise à l’eau de leur bateau pendant une des périodes de
confinement.

Vu l’avis favorable de la commission n°4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pole Attractivité et Urbanisme durable CONSEIL MUNICIPAL
Direction des ports

Rapporteur : Muriel JOZEAU-MARIGNÉ DÉLIBÉRATION N°DEL2021_350
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

80 - PORT DE PLAISANCE - NOUVEAUX TARIFS 2022

Conjointement à la décision  DM_2021_0291_CC  relative à l’actualisation des tarifs applicables au port
Chantereyne, la présente délibération vise à proposer les nouveaux tarifs ou modifications tarifaires du
port de plaisance pour l’exercice 2022.

1- Création de tarifs relatifs aux amodiations de terre-pleins

La  tarification  actuelle  du  port  de  plaisance  prévoit  la  tarification  des  espaces  faisant  l’objet  d’une
occupation de longue durée à des fins commerciales. 

La redevance annuelle de ces contrats d'amodiation est calculée comme suit :
 
R = (S1 x T1) + (S2 x T2) + (S3 x T3) + (S4 x T4) + (S5 x T5) + (S6 x T6)
 
R : redevance
S1 : Tranche spatiale comprise entre 0 et 250 m²
S2 : Tranche spatiale comprise entre 250 et 500 m²
S3 : Tranche spatiale comprise entre 500 et 1 000 m²
S4 : Tranche spatiale comprise entre 1 000 et 1 500  m²
S5 : Tranche spatiale comprise entre 1 500 et 2 000 m²
S6 : Tranche spatiale au-delà de 2 000 m²
 
T1 : Taxe au m² pour S1
T2 : Taxe au m² pour S2
T3 : Taxe au m² pour S3
T4 : Taxe au m² pour S4
T5 : Taxe au m² pour S5
T6 : Taxe au m² pour S6

Cette tarification est la suivante pour 2022 (en € / m² / an) et porte, jusqu’à maintenant, uniquement sur
les surfaces bâties :

Surface 0 à 250 m² 251 à 500 m² 501 à 
1000 m²

1001 à 
1500 m²

1 501 à
2000 m²

> 2000 m²

Taxe au m² 17,74 14,70 11,72 7,46 4,42 2,62

Lorsque  la  ville,  en  tant  que  concessionnaire,  met  à  la  disposition  d'un  amodiataire  des  locaux  ou
aménagements réalisés par la ville ou intégrés à la concession suite à l'éviction d'un précédent occupant,
la redevance est majorée de 100%. 

Afin de mettre les contrats d’occupation délivrés aux amodiataires en conformité avec la réglementation
en vigueur, il convient de prévoir une tarification pour les espaces non bâtis utilisés par les professionnels
implantés sur le port de plaisance, à des fins d’exposition et/ou de stockage des bateaux et de leurs
matériels. 

Il  convient  de  préciser  qu’il  n’y  a  actuellement  plus  d’espace  foncier  disponible  sur  la  concession
plaisance ;  il  est  donc proposé une tarification  progressive selon la  surface occupée,  afin d’inciter  à
rationaliser l’utilisation de l’espace non bâti.



La tarification pour les surfaces non bâties serait la suivante (en € / m² / an) :

Surface 0 à 1 500 m² 1 501 à 2 500 m² > 2 500 m²

Taxe au m²  1 € 1,25 € 1, 50 €

2- Création de tarifs pour des badges d’accès 

A compter du printemps 2022, un système de contrôle d’accès par badge équipera progressivement les
entrées de pontons, le parking à bateaux et les accès aux sanitaires.
Le principe de l’affectation d’un badge gratuit par bateau, deux en cas de multipropriété du bateau, est
proposé.  Au  delà  du  1er badge  (ou  du  2e si  multipropriété),  les  badges  supplémentaires  ou  le
remplacement de badge pour perte, vol, détérioration (...) seront facturés au prix unitaire de 15 € TTC.

Ce  système  de  badge  concernera  les  abonnés  annuels  et  usagers  bénéficiant  de  contrats  de
stationnement saisonniers. La gestion des accès pour les plaisanciers visiteurs sera gérée différemment
(solution encore à l’étude).

3- Alignement des tarifs des manutentions (grutage)

Jusqu’en 2021, il existe deux tarifs pour les manutentions avec l’élévateur à bateaux:
• les tarifs de grutage pour les abonnés annuels dans le cadre du forfait pour « Carénage de moins

de 15 jours » dont ils peuvent bénéficier au plus une fois par an ;
• des  tarifs  de  grutage  légèrement  supérieurs  pour  les  plaisanciers  non  abonnés  ou  pour  les

abonnés annuels ayant déjà consommé leur forfait « Carénage de moins de 15 jours ».

Il est proposé d’aligner les tarifs des manutentions du forfait « Carénage de moins de 15 jours » sur les
tarifs des manutentions classiques figurant ci-dessous. Cet alignement des tarifs ne remet pas en cause le
principe  du  forfait  « Carénage  moins  de  15  jours »,  qui  consiste  en  une  remise  de  50 % sur  les  2
manutentions de mise à l’eau et mise à terre, ainsi que la gratuité du stationnement à terre pour 15 jours
maximum.

Pour information, les tarifs des grutage 2022 s’établiront ainsi :

Longueur hors tout Mise à terre 
(en mètres) ou mise à l'eau

0 à 5,99 65
6,00 à 7,99 90
8,00 à 9,99 140

10,00 à 11,99 177
12,00 à 13,99 219
14,00 et plus 305

4- Augmentation du coût de la carte Passeport Escales

Afin d’inciter ses usagers à naviguer, Port Chantereyne a rejoint le réseau Passeport Escales depuis 2015
et  offre  ainsi  aux  abonnés  de  Port  Chantereyne  achetant  la  carte,  un  ensemble  d’avantages  leur
permettant de bénéficier de nuitées gratuites dans les ports du réseau. Le coût de ces nuitées gratuites
pour les usagers est pris en charge par le budget du port Chantereyne, l’objectif étant, d’une part, de
profiter de l’effet réseau pour renforcer la fréquentation des visiteurs et, d’autre part, de pouvoir se servir
des  places libérées par les  usagers  annuels  pour  accueillir  des  plaisanciers  en escale. Ces dernières
années,  entre  120  et  140  usagers  de  Port  Chantereyne ont  adhéré  au  réseau  et  ont  pu  obtenir
annuellement jusqu’à 10 nuitées gratuites. 

Il est précisé que le coût d’achat de la carte par l’usager est de 15 € TTC, que le dispositif bénéficie
essentiellement à des bateaux de plus de 9 mètres et que l’équilibre financier du système n’a été atteint
qu’une seule année ; les déficits de ces deux dernières années est de plus de 8 000 € annuels.

Aussi,  il  s’avère  nécessaire  de  modifier  les  modalités  du  dispositif  afin  de  tendre  vers  un  retour  à
l’équilibre financier de l’opération. Pour cela, il est proposé d’augmenter le prix de la carte Passeport
Escales pour le passer de 15 à 50 € TTC.

5- Création d’un tarif de nettoyage de l’emplacement sur terre-plein

Afin d’inciter  fortement  les  usagers  à  laisser  propre  leur  place  de  stationnement  à  terre  après  leur
passage sur le  parking à bateaux, il est proposé de facturer un forfait de nettoyage de 50 €  TTC pour
toute personne n’ayant pas respecté cette consigne.



6- Tarif de stationnement sur le terre-plein du port

Les bateaux stationnant sur le terre-plein (= parking à bateaux) du port de plaisance sont soumis à la
tarification annuelle de stationnement correspondant à leur longueur.

Le port de plaisance rencontre des difficultés avec du matériel stocké sur ce terre-plein (bers, remorques,
voire autres matériels), sans autorisation et pour des durées longues. Afin de limiter les stationnements
gênants et/ou prolongés, une procédure va être mise en place à partir de début 2022 et il est proposé de
tarifer  l’occupation  en  cas  de  non  respect  de  cette  procédure.  La tarification  correspondrait à  celle
existante pour les bateaux et serait donc appliquée en fonction de la longueur du matériel concerné.

7- Vente de sacs cabas

Dans le cadre des démarches environnementales que le port de plaisance doit mener chaque année pour
conserver le label Pavillon Bleu, Port Chantereyne propose, comme nouvelle action, de mettre en vente au
bureau du port des sacs cabas en jute naturel avec le logo du port, au prix de 6 € TTC.

8- Remises de redevances

Il  est  proposé  de  rappeler  que,  conformément  à  l’article  32  du  traité  de  concession,  les  bateaux
appartenant à l’État, à l’autorité concédante ou affectés à son service sont dispensés de redevances de
stationnement. De même, l’article 23 prévoit la mise à disposition gratuite des emplacements nécessaires
au stationnement ou stockage des bateaux de la Société Nationale de Sauvetage en Mer ou de tout
organisme agréé par l’autorité concédante en matière de sauvetage en mer.

Le conseil municipal est invité à autoriser la mise en application de ces tarifs au 1er janvier 2022.

Vu l’avis favorable de la commission n°4 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE







Pôle proximité citoyenneté CONSEIL MUNICIPAL
Direction quotidienneté

Rapporteur : Patrice MARTIN DÉLIBÉRATION N°DEL2021_351
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

81 - DÉNOMINATION D'UNE VOIE "RÉSIDENCE LA PLAINE MESLINE"

Il est exposé au conseil municipal qu’il est nécessaire d’attribuer une dénomination aux voies et lieux
publics qui en sont dénués afin de faciliter le repérage au sein de la commune.

Les consorts HEUGUET ont déposé une demande de permis d’aménager pour la création de 6 lots à usage
d’habitation, avenue de Bénécère, sur la commune déléguée d’Équeurdreville-Hainneville.

Le permis d’aménager a été autorisé au nom de « Résidence de la Plaine Mesline » le 14 avril 2017 et
l’arrêté d’autorisation de vente des lots a été délivré le 3 octobre 2018. Des permis de construire pour les
différents lots sont en cours d’instruction. 

Il convient donc de nommer la rue qui sera créée prochainement.

Afin  de  permettre  une  continuité  pour  les  habitants,  il  est  proposé  de  dénominer  la  future  voie
« Résidence la Plaine Mesline »
 
Ceci étant exposé, le conseil municipal est invité à approuver la dénomination de la voie « Résidence la
plaine Mesline »

Vu l’avis favorable de la commission n°3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle patrimoine cadre de vie CONSEIL MUNICIPAL
Direction administrative et financière

Rapporteur : Patrice MARTIN DÉLIBÉRATION N°DEL2021_352
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

82 - SUBVENTION POUR LA RÉNOVATION DE LA VOIRIE 
SUR LE SITE DE L’ASSOCIATION EMMAÜS

MODALITÉS DE VERSEMENT

Par délibération n°DEL2021_128, le conseil municipal du 26 mai 2021 a donné son accord de principe au
versement d’une subvention à hauteur de 50 000 € à l’association Emmaüs pour financer la rénovation de
la voirie.

En effet, l’association des amis et compagnons d’Emmaüs du Cotentin qui bénéficie depuis le 1er janvier
1992 d’un bail emphytéotique sur des parcelles appartenant à la commune avait sollicité la collectivité
pour l’aider à financer la rénovation de la voirie devenue vétuste.

Le montant exact des travaux envisagés s’élevant à 58 464 € TTC, supérieur au montant maximum d’aide
envisagé, il y a lieu de verser à l’association l’intégralité de la subvention prévue à savoir 50 000 €.

Aussi, le conseil municipal est invité à :

• approuver le versement d’une subvention de 50 000 € à l’association Emmaüs pour financer la
rénovation de la voirie

• autoriser Monsieur le Maire à signer la convention d’objectifs y afférant

La subvention sera imputée sur la ligne de crédit numéro 63750.

Vu l’avis favorable de la commission n°3 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pôle cohésion sociale CONSEIL MUNICIPAL
Centre de ressources

Rapporteur : Lydie LE POITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2021_353
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

83 - ADHÉSION DE LA VILLE DE CHERBOURG-EN-COTENTIN 
À L'ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DE PRÉVENTION DU SUICIDE 

DANS LA MANCHE
DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT

Le Département de la Manche est un des départements les plus touchés par les suicides et les tentatives
de suicide (données ABS -Analyse des Besoins Sociaux- 2017). 
 
L’association de prévention du  suicide dans la Manche est une association loi 1901 qui regroupe des
bénévoles d’associations et des professionnels des secteurs sanitaire et médico-social concernés par le
sujet. L’association existe depuis 2006.
 
Elle s’est donné pour missions de prévenir le suicide par la levée du tabou, l’échange et la réflexion sur la
pratique de la prise en charge du risque suicidaire, des actions de lutte contre l’isolement, l’animation
d’un réseau de sentinelles formées au repérage de la crise suicidaire et le soutien d’initiatives visant à
renforcer les liens entre professionnels et bénévoles dans le champ de la prévention du suicide.
 
Pour œuvrer à la prévention du suicide, l’association s’appuie déjà sur les partenaires suivants :
 

• Association « Aime la vie aide la vie », 

• CCAS de Saint-Lô, 

• Centre Hospitalier de l’Estran, 

• Centre Hospitalier de Saint-Lô, 

• Conseil Départemental de la Manche, 

• Diocèse de Coutances, 

• Éducation Nationale, 

• Fondation Bon Sauveur de la Manche, 

• Groupe d’Entraide Mutuelle (GEM), 

• Groupement Régional d’Actions, de Formations et d’Informations en Santé Mentale (GRAFISM), 

• Association « Jonathan Pierres Vivantes », 

• Lycée agricole Saint-Lô Thère, 

• Association « Méthode d’Action pour l’Intégration des services d’aides et de soins dans le champ
de l’Autonomie » (MAIA) du Sud Manche, 

• Maison des adolescents de la Manche, 

• Mutuelle Sociale Agricole (MSA) Côtes Normandes, 

• Association « Parentibus », 

• Mouvement « Solidarité Paysans », 

• Union Régionale des Professions de Santé de Normandie (URML), 

• Association « Vivre son deuil ».

 
La commune de Cherbourg en Cotentin a apporté son soutien pour l’organisation de discussions avec les
passants sur le marché le samedi 11 septembre dernier à l’occasion de la journée nationale de prévention
du suicide.



Aujourd’hui,  la  commune  de  Cherbourg-en-Cotentin  souhaite  participer  à  l’administration  de  cette
association qui rejoint une des priorités des membres du Conseil Local de Santé Mentale (CLSM). 
 
 
Le conseil municipal est invité à :
 

• autoriser la commune de Cherbourg-en-Cotentin, à adhérer à l’Association Départementale de
Prévention du Suicide dans la Manche (ADPSM),

• autoriser  la commune de Cherbourg-en-Cotentin à se porter  candidate et  à siéger au conseil
d’administration de l’association,

• désigner Lydie LE POITTEVIN, maire-adjointe en charge de la santé, pour représenter la commune
auprès de l’association et au conseil d’administration.

Vu l’avis favorable de la commission n°2 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





Pole cohésion sociale CONSEIL MUNICIPAL
Centre de ressources

Rapporteur : Lydie LE POITTEVIN DÉLIBÉRATION N°DEL2021_354
SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

84 - DÉNOMINATION DU LOCAL REGROUPANT 5 ASSOCIATIONS
INTERVENANT DANS LE CHAMP DE LA SANTÉ ET DE LA SOLIDARITÉ

Le 3 mai dernier le bureau municipal de Cherbourg-en-Cotentin validait le regroupement de 5 associations
relevant du champ de la santé et de la solidarité dans le local situé au 37, rue de l’Ermitage, à Cherbourg-
Octeville, anciennement occupé par l’ADAPT : 

Ont ainsi pu emménager à partir du 1er juin 2021: 

- La Maison Sport Santé 
- L’antenne LGBTI+ de Normandie
- L’Association France
- L’Association des devenus sourds de la Manche
- L’Association VIH'gilence.

Il était convenu que les associations soumettent au conseil municipal trois noms pour pouvoir dénommer
le lieu et favoriser son identification. 

Les  5  associations  se  sont  accordées  pour  soumettre  au  conseil  municipal  1  seul  nom,  le  jugeant
rassembleur pour leurs différentes activités et faisant consensus : 

ESPACE EPIONE

Dans la mythologie grecque, Épione « celle qui soulage les maux » est une nymphe. Princesse de Cos, elle
épouse d'Asclépios, dieu de la médecine, avec lequel elle aura neuf enfants formant ainsi une importante
famille de dieux guérisseurs.

Cette dénomination représente l’ensemble des activités des 5 associations.

Le bureau municipal du 29 novembre a acté la proposition de cette dénomination.

Le conseil municipal est donc invité à :

- valider la dénomination du lieu ; 
- autoriser le Service Santé à faire réaliser une enseigne au nom d’Espace Epione en respectant la

charte graphique de la ville de Cherbourg-en-Cotentin ;
- organiser l’inauguration officielle à la pose de la dite enseigne.

Vu l’avis favorable de la commission n°2 et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE





CONSEIL MUNICIPAL
Rapporteur : Catherine GENTILE DÉLIBÉRATION N°DEL2021_355

SÉANCE DU 15 DÉCEMBRE 2021

MOTION - PROJET DE FUSION DE L'ORCHESTRE DE L'OPÉRA DE ROUEN
ET L'ORCHESTRE RÉGIONAL DE NORMANDIE

Depuis le 16 novembre dernier, on parle beaucoup de l’ORN dans les quotidiens régionaux et dans la
presse spécialisée (La Lettre du Musicien, France Musique …) Pourquoi ?

Le 16 novembre, le Président de la Région Normandie s’est invité à Rouen à une séance de répétitions
réunissant les 17 musiciens de l’ORN et les 40 musiciens de l’Orchestre de l’Opéra de Rouen. Il leur a
annoncé son projet de fusion des 2 orchestres, afin de créer un orchestre symphonique et obtenir le label
Orchestre national en Région.

Il n’a pas eu la délicatesse de prévenir auparavant son directeur, Pierre-François Roussillon. Le projet n’a
pas été évoqué non plus lors du conseil d’administration du 8 octobre où la Région était présente.

Cette annonce, que certains qualifient d’OPA, a fait réagir de nombreux élus normands, qui ont adressé
une tribune au président de la Région. La maire de Mondeville (ville où réside l’ORN), et une cinquantaine
de  maires  de  l’ex  Basse-Normandie  dont  Benoît  Arrivé,  toutes  étiquettes  politiques  confondues,  y
rappellent leur attachement à l’ORN, et leur souci de veiller à l’équilibre entre Caen et Rouen.

La Maire de Mondeville, Hélène Burgat explique que : (je cite)
L’ORN a un rayonnement sur tout le territoire, dans la Manche, l'Orne et le Calvados. Ces musiciens sont
très précieux, souples et s'adaptent partout aussi bien dans des écoles, salles des fêtes, là où personne
ne va,  que sur de grandes scènes nationales,  partout en France. D'ailleurs depuis  quelques jours,  je
reçois des appels d'élus inquiets, qui se demandent si leurs actions culturelles au plus près du public  vont
perdurer.

Les musiciens de L'ORN et son directeur sont très choqués par la méthode et le flou qui entourent le
projet.

Pierre-François  Roussillon  précise  que  le  critère  des  effectifs  n'a  pas  lieu  d'être  pour  obtenir
le label "Orchestre national en région" puisque, par exemple, l’orchestre d’Auvergne (21 musiciens) ou
celui de Picardie (37 musiciens) l’ont obtenu.

Aujourd'hui, l'Orchestre régional de Normandie décide de sa programmation. Il est libre de se produire ici
ou  là,  de  nouer  des  partenariats  avec  telle  ou  telle  structure.  Il  maîtrise  son projet  artistique.  Mais
demain ?

Comment imaginer que, basé à Rouen, un orchestre unifié puisse continuer à se produire sur l’ensemble
du territoire normand, avec des temps de déplacement très importants (2h30 de Rouen à Cherbourg par
exemple) ?

Un rapport sur les orchestres permanents a été remis à la ministre de la Culture Roselyne Bachelot le
lundi 8 novembre dernier. Il dresse un état des lieux de la vie symphonique française, et propose une
cinquantaine de préconisations, parmi lesquelles figurent le renforcement des actions culturelles dans
tous  les  territoires,  et  pas  seulement  dans  les  capitales  régionales  et  les  conditions  de  travail  des
musiciens d’orchestre.

Assurément, ce projet de fusion des deux orchestres est un très mauvais signal. Il est d’une part, annoncé
de manière extrêmement brutale, sans aucune concertation, et d’autre part, ne va pas dans le sens des
préconisations du rapport remis au ministère de la Culture. 



Quelques  précisions  sur  l’histoire  et  l’action  de  l’orchestre  auquel  nous  sommes  très
attachés :

L’Orchestre  Régional  de  Normandie  a  été  créé  en  décembre  1982 à  l’initiative  de  la  Région  Basse-
Normandie  et  du  Ministère  de  la  Culture  et  de  la  Communication  sous  l’appellation :  L’Ensemble
Instrumental de Basse-Normandie. Ses bureaux étaient alors situés à Coutances, au Centre culturel
les Unelles dans la Manche. 

Depuis 2008, il est accueilli en résidence par la ville de Mondeville à l’Hôtellerie, dans un bâtiment situé
sur l’ancien site de la Société Métallurgique de Normandie.

L’Ensemble change de nom en 2010, s’appelle L’Ensemble Orchestre de Basse-Normandie avant de
devenir en 2013 Orchestre Régional de Basse-Normandie puis en 2015, sous l’impulsion de la fusion
des régions, Orchestre Régional de Normandie.

L’ORN  est  constitué  aujourd’hui  de  17  musiciens  et  musiciennes (7  violonistes,  2  altistes,  2 
violoncellistes, 1 contrebassiste, 1 flutiste, 1 hautbois, 1 clarinettiste, 1 cor, un basson et 1 pianiste.

La direction musicale est assurée par Jean DEROYER, chef d’orchestre principal depuis 2014 et la direction
administratrice par Pierre-François ROUSSILLON, depuis janvier 2019.

A l’initiative de la Région Normandie et de l’Etat, l’ORN participe à la mise en place de la plateforme «
Normandie Lyrique et Symphonique » qui regroupe le Théâtre de Caen, l’Opéra de Rouen Normandie
et l’Orchestre Régional de Normandie. Cette plateforme promeut des évènements réunissant les deux
orchestres.

Proposant chaque année près de 200 concerts et actions culturelles sur le territoire régional et national à
plusieurs dizaines de milliers de spectateurs, l'Orchestre Régional de Normandie est un acteur essentiel
du développement et de l'attractivité du territoire et contribue au maillage à la fois culturel et social de sa
Région.

L'Orchestre Régional de Normandie, c'est : des ciné-concerts, de la musique de chambre, de l'orchestre,
des grands interprètes, du théâtre musical, des musiques actuelles, des spectacles pour la famille, des
programmes  cirque  et  musique,  des  comédies  musicales,  des  musiques  du  monde,  des  concerts
commentés, des programmes musiques et danse, des récitals, des choeurs et orchestre, de l'opéra...
 
Nous recevons très régulièrement l’ORN à Cherbourg-en-Cotentin, pour des projets à géométrie variable :
des Master Classe avec le Conservatoire, des Ciné Concerts, des concerts à deux ou trois musiciens dans
nos parcs et jardins.

Durant cette saison, l’ORN sera accueilli le 15 janvier prochain dans la programmation municipale, au
théâtre des Miroirs, pour un concert consacré aux génériques des séries TV.

Puis du 2 au 4 février, le Trident programme au Vox Un carnaval des animaux, de Camille Saint-Saëns, une
nouvelle version pour enfants, avec musique et marionnettes, le violoniste et compositeur Régis Huby et
4 musiciens de l’ORN.

Enfin le 25 mars, une soirée exceptionnelle à l’Italienne pour une création Métamorphoses, de Régis Huby,
avec 32 musiciens au plateau, dont les 17 musiciens de l’ORN.

Je rappelle enfin que la Région a baissé de 80 000 € la subvention du Point du Jour,  labellisé par le
Ministère  de  la  Culture,  et  que  le  Trident,  scène  nationale,  est  l’une  des  SN  normandes  la  moins
subventionnée par la Région :

• Dieppe DSN : 255.700 € ;  budget global 2,3M = 11,11 %
• Le Tangram Evreux-Louvier : 471.500 € budget global 4,5M = 10,46 %
• Le Volcan Le Havre : 399.000 € budget global 4,6M = 8,67 %
• SN61 : 121.000 €  sur un budget globale de  1M9 = 6,36 %
• Trident : 165.000 € sur un budget de 2M4 = 6,87 %

Une politique culturelle régionale ne doit pas, à notre sens, viser exclusivement le prestige mais doit
renforcer la culture, dans toutes ses déclinaisons, sur l’ensemble du territoire normand. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte.

Le Maire,
Benoit ARRIVE
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